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en  ce  connaissant 


INTRODUCTION 


((  Jusqu'ici,  dans  notre  pays,  l'organisation  politique 
ne  tient  compte  que  d'où  sont  les  gens;  le  temps  doit 
venir  où  elle  aura  pour  ressort  important  ce  qu'ils 
font.  »  Ainsi  parlait  M.  Henri  Lorin,  il  y  a  déjà  quelques 
années,  montrant  fort  bien  que  le  suffrage  politique,  à 
base  uniquement  territoriale,  prendrait  progressive- 
ment une  base  professionnelle.  Cette  vision  d'avenir 
se  réalisera  sans  doute  un  jour,  car,  dès  à  présent,  on  peut 
constater  la  tendance  moderne  vers  la  représentation 
professionnelle. 

Une  organisation  de  la  société  sur  la  profession 
comme  base  ne  serait  pas  du  reste  une  construction  sans 
précédent.  «  Les  ordres,  remarque  M.  de  La-Tour-du- 
Pin,  étaient  essentiellement,  à  l'origine,  des  cadres  pro- 
fessionnels. »  Le  régime  corporatif,  arbitrairement  sup- 
primé par  la  loi  Le  Chapelier,  en  1791,  classait  les  hom- 
mes par  métiers.  Toutefois,  cette  conception  profes- 
sionnelle de  la  société  paraît  neuve  en  ce  moment;  elle 
se  présente  même  à  certains  esprits  comme  une  inno- 
vation bien  hardie,  après  plus  d'un  siècle  d'individua- 


lisme,  pendant  lequel  on  n'a  cherché  d'autre  fondement 
social  que  le  droit  de  l'individu,  le  «  droit  de  l'homme  »'. 
Mais  de  plus  en  plus,  à  l'école  des  faits,  on  finit  par 
s'apercevoir  que  ce  principe  individualiste  n'a  d'autre 
aboutissement  que  la  démocratie  absolue,  c'est-à-dire, 
suivant  l'expression  de  M.  Charles  Benoist  :  «  la  tyran 
nie  multiple  ».  L'électeur  souverain  a  basé  son  suffrage 
sur  une  question  de  principe  peut-être  secondaire,  peul- 
être  mal  comprise;  en  tout  cas,  quelle  garantie  lui  reste 
t-il?Ila  épuisé  son  droit  en  déposant  son  bulletin  dévoie; 
aussi  commence-t-il,  —  c'est  encore  M.  Charles  Benoist 
qui  le  constate,  —  à  se  méfier  «  des  partis  qui  se  servent 
et  ne  le  servent  pas...  Tandis  que  les  gens  du  clan  opè- 
rent leur  petit  partage,  le  reste,  —  c'est-à-dire  le  pays, 
neuf  millions  de  citoyens  sur  dix,  —  regarde,  s'im- 
patiente et  ne  voit  rien  venir.  Lorsque  la  route  pou- 
droie, c'est  le  percepteur  avec  sa  sacoche  ou  l'afficheur 
avec  son  pot  à  colle.  Le  premier  emporte  ses  beaux  écus, 
le  second  lui  rapporte  de  belles  phrases,  et  comme  c'esl 
là  pour  lui  tout  le  parlementarisme,  il  soupçonne  une 
énorme  mystification  (1)  ».  L'homme  laborieux,  sur- 
tout le  producteur,  qui  a  besoin  d'ordre  et  de  sécurité, 
s'inquiète  de  toute  cette  «  politique  parlée  »  et  de  voir  le 
suffrage  universel  «  consacrer  souvent  le  triomphe  des 
médiocres  et  des  faiseurs  (2).  » 

Aussi,  dans  le  monde  du  travail,  l'on  cherche  à  se 
parer  contre  la  mainmise  des  politiciens  et  l'on  vou- 


(1)  Charles  Benoist,  La  réforme  parlementaire,  p.  36. 

(2)  Adolphe  Prins,  L,a  démocratie  et  le  régime  parlementaire. 
p.  181, 


drait,  par  une  réforme  devenue  nécessaire,  assurer  au 
pouvoir  législatif  plus  de  compétence,  à  l'action  admi- 
nistrative une  direction  mieux  éclairée,  et  aux  intérêts 
de  la  production  nationale  plus  de  garanties.  C'est  avec 
cette  pensée  que  de  tous  côtés,  observe  M.  Maurice  Bar- 
rés (i),  «  les  gens  d'une  même  profession  essayent  de 
se  grouper  pour  protéger  ce  qui  leur  est  commun...  La 
défense  des  intérêts  professionnels  tend  à  s'organiser 
de  toutes  parts.  La  corporation,  le  syndicat,  le  groupe- 
ment professionnel  veulent  avoir  une  vie  propre,  et  faire 
entendre  leur  voix.  »  Il  est  temps  de  satisfaire  ces  légi- 
times aspirai  ions  cl  d'établir  pour  cela  une  représenta- 
tin  n  p  rofess  io  n  n  et  le. 

Mais,  pour  réaliser  une  aussi  fondamentale  réforme, 
ne  faudra-t-il  pas  essayer  une  réorganisation  complète 
de  notre  régime  parlementaire  et  la  constitution  d'une 
Chambre  nouvelle,  réunissant  non  plus  les  délégués 
d'un  suffrage  universel  «  inorganique  »,  mais  les  repré- 
sentants des  diverses  professions?  Telle  est  la  question 
qui  s'est  parfois  posée.  Ce  n'esl  pourtant  pas  le  pro- 
blème que  nous  devons  examiner  en  celle  étude.  Nous 
voulons,  en  effet,  rechercher  simplement  de  quelle  ma- 
nière certains  corps  professionnels  peuvent  exercer  une 
fonction  consultative  dans  notre  organisation  politique 
actuelle.  Limitée  de  la  sorte,  la  réforme  professionnelle 
ne  perd  rien  de  son  importance  :  elle  est  moins  com- 
plète, sans  doute,  mais  par  suite,  beaucoup  plus  simple 
et  d'une  réalisation  prochaine.  D'ailleurs,  suivant  l'ex- 


(i)  Echo  de  Paris,  3  mai  1909. 


pression  de  M.  Barres,  «  ce  qui  importe,  ce  n'est  pas  de 
faire  (dans  le  Parlement)  une  place  à  des  individus  ap- 
partenant à  telle  ou  telle  profession,  mais  de  donner 
une  voix  aux  intérêts  de  cette  profession.  »  Tel  est  bien 
le  problème  que  nous  nous  proposons  d'examiner  ici, 
en  limitant  nos  recherches  à  l'étude  d'une  seule  profes- 
sion, l'industrie  rurale.  Dans  un  pays  agricole  comme 
le  nôtre,  c'est  une  importante  question,  trop  souvent 
écartée  jusqu'ici.  Cependant  l'agriculture,  comme  ton  le 
autre  profession,  a  des  droits  collectifs  et  des  intérêts 
communs  à  tous  ses  membres.  Ne  faut-il  pas  lui  donner 
une  voix  pour  faire  valoir  ces  droits  et  défendre  ces  inté- 
rêts, c'est-à-dire  un  organe  officiel,  composé  des  délé- 
gués des  agriculteurs  et  chargé  d'exercer  auprès  des  pou- 
voirs publies  une  fonction  consultative.^ 

Presque  à  toute  époque,  l'agriculture  a  joué  dans  la 
vie  publique  un  rôle  bien  effacé;  elle  a  été  laissée  le  plus 
souvent  sans  influence  directe  auprès  des  pouvoirs  poli- 
tiques et  de  l'Administration.  Il  est  vrai  que  les  popu- 
lations terriennes,  éparpillées  dans  les  campagnes,  sont 
demeurées  longtemps  isolées  dans  une  indifférence  un 
peu  méfiante.  Sous  l'Ancien  Régime,  elles  n'ont  pas 
connu  le  mouvement  corporatif.  C'est  seulement  après 
1 7 5 6  que  commence  le  superbe  épanouissement  des 
sociétés  d'agriculture,  dont  nous  aurons  à  examiner  la 
pensée  directrice  et  les  résultats.  Depuis  cette  époque, 
le  inonde  agricole  a  vu  son  influence  grandir  auprès  des 
hommes  d'Etat,  et  des  services  nouveaux  se  créer  à  son 
intention  dans  les  ministères.  L'agriculture  n'avait  pas 
encore,  à  l'exemple  du  commerce,  des  représentants 


officiels  délégués  par  leurs  pairs,  mais  on  sentait  qu'elle 
aurait  du  en  avoir  :  de  là  toute  une  série  d'essais  qui  se 
succèdent  jusqu'à  nos  jours  pour  établir  une  représen- 
tation rurale  capable  d'éclairer  le  gouvernement  et  de 
créer  entre  l' Administration  et  les  agriculteurs  une  colla- 
boration plus  féconde. 

Ce  sont  ces  essais  multiples  qu'il  convient  d'examiner 
tout  d'abord;  ils  nous  serviront  à  mieux  juger  la  situa- 
tion présente,  les  projets  d'organisation  déposés  au  Par- 
lement et  la  réforme  demandée  par  les  agriculteurs.  Ac- 
tuellement, en  effet,  le  problème  n'est  pas  encore  résolu 
et  l'agriculture  ne  possède  pas  pour  la  représenter  un 
organe  professionnel  en  relation  régulière  avec  les  pou- 
voirs publics.  Plus  favorisés,  les  industriels  et  les  com- 
merçants ont  depuis  longtemps  des  Chambres  de  com- 
merce et  viennent  d'être  dotés  de  Conseils  du  Travail. 
L'agriculture  n'a  rien  de  tout  cela;  et  cependant  n'est- 
elle  pas  une  industrie  de  premier  ordre?  Elle  occupe 
près  de  la  moitié  de  la  population  française,  et  ses  pro- 
duits, qui  servent  à  la  consommation  générale,  fournis- 
sent en  même  temps  la  matière  première  à  tant  d'autres 
branches  de  la  production.  Aussi,  la  moindre  crise  agri- 
cole a-t-elle  bientôt  une  répercussion  profonde  sur  tout 
le  mouvement  économique,  comme  l'ont  démontré  les 
événements  des  dernières  années  provoqués  par  la | crise 
de  la  viticulture  et  l'augmentation  du  coût  de  la  vie. 

Malgré  toutes  ces  considérations,  l'agriculture  paraît 
peser  bien  peu  dans  les  préoccupations  habituelles  des 
hommes  politiques  et  si  l'on  songe  à  elle,  il  semble  que 
c'est  pour  augmenter  sa  part  d'impôt  et  la  grever  d'une 


contribution  plus  lourde  :  c'est  ainsi  qu'il  est  prélevé 
actuellement  près  d'un  tiers  du  revenu  net  produit  par 
le  capital  engagé  dans  la  culture. 

Il  est  temps  de  porter  remède  à  une  telle  situation 
injustement  et  imprudemment  sacrifiée  :  aujourd'hui, 
plus  que  jamais,  l'agriculture  a  besoin  d'une  organisa- 
tion qui  lui  donne  garantie  et  prenne  sa  défense  contre 
l'influence  déchaînée  des  théoriciens  d'anarchie  et  des 
faiseurs  d'affaires;  elle  désire  pouvoir  exposer  elle-même 
ses  intérêts  et  ses  droits  auprès  des  pouvoirs  publics  ei 
des  administrations;  elle  réclame  pour  cela  des  conseils 
spéciaux,  composés  de  ses  délégués  et  régulièrement 
consultés. 

Cette  question  d'une  représentation  des  intérêts  ru- 
raux s'est  posée  depuis  longtemps;  dans  le  cours  des 
deux  derniers  siècles,  des  essais  ont  été  tentés,  et  nous 
nous  proposons  de  les  étudier  tout  d'abord.  Nous  pour- 
rons ensuite  examiner  comment  se  pose  encore  aujour- 
d'hui le  même  problème,  et  les  solutions  que  l'on  pro- 
pose actuellement,  soit  dans  les  assemblées  parlemen- 
taires, soit  dans  les  milieux  agricoles.  De  ces  recher- 
ches historiques  et  de  ces  études  contemporaines,  se 
dégageront  peut-être,  espérons-le,  la  ligne  de  conduite 
à  tenir  et  la  direction  à  suivre  pour  réaliser,  de  la  façon 
la  plus  opportune  et  au  gré  des  intéressés,  cette  équita- 
ble réforme  de  décentralisation  professionnelle. 


PREMIÈRE  PARTIE 


Les  Essais  de  Représentation  agricole  aux 
dix-huitième  et  dix-neuvième  siècles. 


CHAPITRE  PREMIER 
L'Ancien  Régime  et  la  Révolution 

Le  dix-septième  siècle  s'achevait  tristement  :  après  de 
longs  efforts  pour  améliorer  le  sort  des  populations  ru- 
rales, Colbert  avait  eu  l'amertume  en  ses  dernières  an- 
nées de  voir  reparaître  «  la  misère  très  grande  des  peu- 
ples. »  Une  forte  dépopulation  s'était  produite  dans  les 
campagnes,  lorsque  Louis  XIV,  vivement  impressionné 
par  cet  état  de  choses,  organisa  en  1697  une  vaste  en- 
quête dans  toute  la  France.  C'étaient  les  intendants  de 
province  qui  devaient  ainsi  porter  au  monarque  les 
résultats  de  leurs  recherches;  l'agriculture  ne  possédait, 
en  effet,  aucun  autre  intermédiaire  officiel  pour  faire 
entendre  ses  doléances.  Tandis  que  le  Tiers-Etat  s'étail 
organisé  dans  les  villes  en  corporations,  les  laboureurs 
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ne  s'étaient  pas  groupés  dans  leurs  villages  en  associa- 
tions professionnelles.  Us  avaient  su  pourtant,  aux  pre- 
mières années  du  seizième  siècle,  collaborer  à  la  rédac- 
tion des  coutumes,  ce  règlement  de  «  tous  les  antagonis- 
mes de  droit  et  de  fait  qui  s'étaient  produits  et  se  com- 
battaient depuis  trois  siècles  (i).  »  Les  populations  pay- 
sannes firent,  à  cette  époque,  défendre  leurs  droits  par 
des  représentants  éclairés,  petits  propriétaires  ruraux  et 
exploitants  agricoles,  «  praticiens  et  autres  gens  de  bien 
en  ce  connaissant  (2)  ». 

Mais,  en  1700,  aucun  corps  constitué,  en  dehors  des 
pays  d'Etats,  ne  représente  l'agriculture.  Si  l'évêque 
intervient  parfois  au  profit  des  campagnes,  l'intendant 
seul  est  le  représentant  officiel  des  cultivateurs.  Or,  l'in- 
tendant est  un  administrateur  dont  on  redoute  souvent 
u  le  pouvoir  arbitraire  au  département  des  tailles.  » 
Même  s'il  s'efforce  d'être  exact  dans  ses  relevés  et  l'ex- 
posé de  ses  enquêtes,  les  gens  des  campagnes  peuvent 
suspecter  sa  compétence  et  sa  sincérité  :  ainsi  à  propos 
des  mémoires  en  réponse  à  l'enquête  de  1697,  Boulain- 
villiers  voudrait  faire  entendre  que  les  intendants  n'ont 
pas  été  absolument  sincères,  pour  ménager  un  peu  «  la 
sensibilité  du  duc  de  Bourgogne  (3)  » 

Cependant  ces  mémoires  centralisés  apportaient  de 
partout  des  constatations  lamentables.  Chamillart,  nou- 


(1)  Mauguin,  Etudes  historiques  sur  V administration  de  VagrU 
culture  en  France,  t.  I,  p.  96. 

(a)  Ord.  du  2  septembre  U97,  citée  par  Mauguin,  I,  p.  94. 

(3)  H.  Baudrillart,  Les  populations  agricoles  de  la  France,  t.  I, 
p.  80. 
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vellement  arrivé  au  contrôle  général  des  Finances,  trouvait 
ainsi  une  tâche  bien  lourde;  pour  l'alléger  un  peu,  il  fit 
décider,  par  un  arrêt  du  Conseil  du  roi,  en  date  du 
26  juin  1700,  la  formation  d'un  Conseil  général  du  com- 
merce, qui  devait  collaborer-  à  l' administration  du  com- 
merce, de  l'industrie  et  de  l'agriculture;  mais  en  réalité, 
cette  institution  nouvelle  ne  comprenait,  avec  quelques 
administrateurs,  que  des  délégués  du  commerce,  douze 
marchands  élus  chaque  année  «  par  les  corps  de  ville 
et  les  notables  commerçants  des  villes  qu'ils  représen- 
taient (1)  ».  Aussi  L'action  bienfaisante  de  cette  réforme 
se  tourna  tout  de  suite  au  profit  des  intérêts  du  négoce; 
on  peut  en  juger  par  les  nombreuses  chambres  de  com- 
merce qui  furent  créées  bientôt  pour  compléter  l'insti- 
tution nouvelle  et  qui  s'organisèrent  entre  1700  et  1 7 14, 
dans  les  principales  villes  du  royaume.  Les  résultats  de 
cette  utile  organisation  ne  se  firent  pas  trop  attendre. 
M.  Levasseur  observe  que  «  l'industrie  et  le  commerce 
se  développèrent  sous  le  règne  relativement  pacifique 
de  Louis  XV  (2)  ».  A  l'appui  de  cette  affirmation  il  ap- 
porte le  témoignage  d'un  contemporain  qui  signale  les 
«  progrès  surprenants  »  des  manufactures  et  fabriques 
du  royaume. 

Tandis  que  celles-ci  prospèrent,  c'est  une  difficile  pé- 
riode que  traverse  l'agriculture  :  la  misère  sévit  beau- 
coup dans  les  campagnes.  Dans  son  ouvrage  intitulé  : 
La  dîme  royale,  Vauban,  qui  a  parcouru  le  pays,  affirme 


(1)  Manguin,  op.  cit.,  I,  p.  i33. 

(2)  Revue  d'économie  politique,  janvier  1898,  p.  6. 
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que  «  le  mal  est  poussé  à  l'excès  »;  cette  situation  déplo- 
rable se  trouve  maintenue  par  les  épizooties  fréquentes 
et  les  années  de  guerres,  de  grands  froids  et  de  disettes, 
comme  celles  de  1708  et  1709,  dont  on  ressentait  encore 
les  tristes  effets  au  milieu  du  siècle,  au  dire  de  Saint- 
Simon. 

Cependant,  à  partir  de  1726,  «  sous  le  ministère  du 
sage  Fleury,  se  manifesta  une  reprise  sérieuse,  qui  conti- 
nue jusqu'à  la  mort  de  Louis  XV  et  s'accentue  assez  sous 
Louis  XVI  pour  dépasser  de  beaucoup  tous  les  progrès 
des  périodes  antérieures (1)  ».  C'est,  qu'en  effet,  cette 
époque  est  marquée  par  le  plus  remarquable  retour  vers 
l'agriculture.  Cet  élan  se  manifeste  surtout  après  17^0; 
ainsi  avec  l'éminent  historien  des  classes  rurales  dans 
le  pays  toulousain,  Thé] on  de  Montaugé,  on  peut  dire 
((  à  l'honneur  de  Louis  XV,  (pie  c'est  de  la  fin  de  son  rè- 
gne que  date  le  réveil  de  l'art  agricole  en  France  (2)  » 

Le  système  de  Law,  appliqué  en  1718,  avait  eu  momen- 
tanément une  heureuse  influence  :  l'abondance  des  va- 
leurs détermina  une  hausse  des  prix  dont  l'agriculture 
profita  pour  la  vente  de  ses  produits.  Après  le  désastre 
du  financier  écossais,  beaucoup  de  nobles  et  de  riches 
bourgeois,  se  trouvant  à  peu  près  ruinés,  revinrent  sur 
leurs  terres  pour  les  faire  valoir.  D'autres,  au  contraire, 
avaient  réalisé  de  beaux  bénéfices  et  achetèrent  des  do- 


(1)  Vicomte  G.  d'Avcnel,  Histoire  économique  de  la  propriété,  des 
Salaires,  des  denrées  et  de  tous  les  prix  en  général  depuis  l'an  1200 
jusqu'en  l'an  1800,  p.  278. 

{:>.)  Théron  de  Montaugé,  V Agriculture  et  les  classes  rurales  dans 
le,  pays  toulousain,  depuis  le  milieu  du  xvme  siècle,  p.  7. 
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maines  qu'ils  cherchèrent  à  mettre  le  plus  possible  en 
valeur.  Ce  fut  pour  l'agriculture  l'acquisition  de  con- 
cours nouveaux  et  la  reconnaissance  de  son  importance 
économique.  Quelques  années  plus  tard  commence,  en 
effet,  le  mouvement  physiocratique.  Par  une  réaction 
toute  naturelle  contre  le  système  de  Law,  les  nouveaux 
économistes  veulent  considérer  la  terre  comme  l'unique 
source  des  richesses,  seule  capable  de  procurer  un  pro- 
duit net;  dès  lors,  le  travail  des  champs  paraît  seul  pro- 
ductif, et  la  classe  agricole  doit,  avant  toute  autre,  atti- 
rer l'attention  et  recevoir  les  encouragements.  La  nou- 
velle école  réunit,  d'ailleurs,  des  hommes  éminents  : 
Quesnay,  Gournay,  Turgot,  Letrosne,  Le  Mercier  de  la 
Rivière,  le  marquis  de  Mirabeau,  Dupont  de  Nemours; 
leurs  noms  se  retrouvent  mêlés  à  l'histoire  politique  et 
économique  des  derniers  règnes. 

Aux  économistes  se  joignent  aussi  les  philosophes  et 
les  beaux  esprits  qui  ne  cherchent  que  matière  à  causer. 
«  Dans  l'entresol,  nous  raisonnions  d'agriculture  »,  dit 
Marmontel,  qui  a  fréquenté  avec  Diderot,  d'Alembert, 
llelvétius,  Turgot  et  Buffon,  l'appartement  occupé  par 
Quesnay,  médecin  de  la  marquise  de  Pompadour,  à 
l'entresol  du  château  de  Versailles.  Les  mêmes  hommes 
et  d'autres  encore  :  l'abbé  Morellet,  Trudaine,  Saint- 
Lambert,  le  marquis  Voyer  d'Argenson,  l'abbé  Ga- 
liani,  etc...,  se  retrouvent  aussi  chez  Helvétius,  aux  am- 
ples dîners  du  baron  d'Holbach  ou  dans  les  salons  de 
Mme  Geoffrin  et  de  M110  de  Lespi nasse,  et  «  c'est  des  salons 
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que  partirent  d'abord  les  attaques  systématiques  contre 
le  colbertisme  (i)  ». 

((  Vers  1750,  dit  Voltaire,  la  nation  rassasiée  de  vers, 
de  tragédies,  de  comédies,  d'opéras,  de  romans,  d'histoi- 
res romanesques,  de  réflexions  morales  plus  romanes- 
ques encore,  et  de  disputes  théologiques  sur  la  grâce  et 
sur  les  convulsions,  se  mit  à  raisonner  sur  les  blés  (2).  » 
Les  publicistes  de  l'époque  appellent  sur  l'agriculture 
l'attention  du  législateur  (3).  Les  grands  écrivains  s'oc- 
cupent de  la  vie  rurale  :  Rousseau  dans  l'Emile,  Voltaire 
dans  ses  poésies  et  ses  écrits  philosophiques  (4).  Les 
auteurs  de  l'Encyclopédie  réclament  la  liberté  du  com- 
merce des  grains.  Dupont  de  Nemours  dirige  le  Journal 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  finances,  fondé 
en  1766.  Enfin,  ia  Gazette  du  Commerce  et  les  Ephéméri- 
des  du  citoyen,  journal  de  l'abbé  Baudeau,  reçoivent 
dans  leurs  colonnes  une  abondante  littérature  agrono- 
mique. 

Les  poètes  eux-mêmes  cédaient  à  cet  enthousiasme 
rural.  L'abbé  Delille  publiait  son  poème  des  Jardins  et 
sa  traduction  des  Géorgiques.  Roucher  vantait  les  agré- 
ments champêtres  dans  son  poème  des  Mais;  Sedaine  et 
Grétry  portaient  au  théâtre  des  scènes  de  village;  Flo- 
rian  écrivait  des  pastorales;  Saint-Lambert  dans  son 
poème  des  Saisons  soutenait  la  suprématie  de  l'industrie 


(1)  E.  Levasseur,  Histoire  des  classes  ouvrières  en  France,  p.  568, 

(2)  Cité  par  L.  de  Lavergne,  Economistes  français  au  xvme  siècle, 
p.  177. 

(3)  Ardascheff,  Les  intendants  de  province  sous  Louis  XVI,  p.  328. 

(4)  Essai  sur  les  mœurs,  Dictionnaire  philosophique. 
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des  champs  et  Voltaire  faisait  en  vers  un  plaidoyer  pour 
l'agriculture  (i).  Avec  ces  auteurs,  le  plus  souvent  «  on 
s'extasie  sur  la  vie  simple,  sur  les  jouissances  pures,  sur 
les  plaisirs  sans  remords  que  l'on  peut  goûter  aux 
champs;  on  se  persuade  que  les  mœurs  des  campagnards 
sont  en  rapport  avec  l'innocence  de  leurs  occupa- 
tions (2).  »  Berquin  décrit  avec  complaisance  les  plai- 
sirs simples  de  la  vie  champêtre  et  ses  bergers  sont  en 
général  des  modèles  de  vertu.  D'ailleurs,  même  dans  les 
ouvrages  plus  graves  des  chroniqueurs  ou  des  écono- 
mistes, on  rencontre  fréquemment  le  même  langage. 
Tout  cela  compose,  au  dire  de  Mably,  un  «  engouement 
rural  »  très  salutaire. 

11  était  de  bon  ton  aussi  d'aller  chercher  en  Angle- 
terre des  modèles  de  réformes.  Or,  l'agriculture  an- 
glaise était  assez  prospère  et  très  en  honneur;  elle  contri- 
bua par  son  influence  à  détruire  le  préjugé  ancien  qui 
avait  tenu  si  longtemps  a  l'écart  de  l'agriculture  les  clas- 
ses élevées.  D'autres  exemples  plus  voisins  et  qu'on  ai- 
mait à  suivre,  ceux  de  la  Cour,  entraînaient  dans  le 
même  sens.  Louis  XV,  en  17/ig  et  1750,  faisait  cons- 
truire une  u  petite  ménagerie  »,  c'est-à-dire  une  ferme 
avec  bergerie,  laiterie,  vacherie.  Bergère  d'opéra,  Mmo  de 
Pompadour  vint  y  chercher  ses  distractions  champê- 
tres et  l'on  y  vit  sans  doute  Mme  Du  Barry 

Courir,  on  buvant  du  laitage, 
Pieds  nus,  sur  le  gazon  fleuri. 


(1)  Epitre  sur  l'agriculture. 

(2)  A.  Babeau,  La  vie  rurale,  p.  a3o. 
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Le  roi  lui-même  était  «  curieux  de  jardinage  »  plutôt 
que  de  bergerie;  avec  son  jardinier,  Claude  Richard  et 
un  botaniste  réputé,  Bernard  de  Jussieu,  il  faisait  des 
expériences  nouvelles  et  créait  un  jardin  botanique  re- 
marquable. 

Plus  tard,  sur  la  grande  terrasse  de  Versailles,  devant 
les  fenêtres  de  l'appartement  du  Dauphin,  Louis  XVI 
entretenait  «  une  manière  de  potager,  où  il  s'exerçait 
avec  son  lils  aux  travaux  des  champs  (i).  »  Marie- 
Antoinette  aimait  son  hameau  «  séduisant  et  gracieux 
au  possible  ».  Elle  mettait  en  vogue  le  goût  des  fleurs 
qu'elle  faisait  cultiver  avec  un  soin  passionné  dans  son 
parc  du  Petit-ïrianon  dessiné  à  la  mode  anglaise.  Mes- 
dames, filles  de  Louis  XV,  affectionnaient  avant  tout 
l'Hermitage,  et  le  comte  d'Artois  cultivait  des  lilas  à 
Bagatelle.  Enfin,  la  comtesse  de  Provence  était  heureuse 
de  faire  apprécier  à  la  table  royale  la  saveur  des  légumes 
et  la  délicatesse  des  fruits,  dont  elle  dirigeait  la  culture 
et  la  récolte  en  son  domaine  de  Montreuil  (2).  On  sait, 
d'ailleurs,  que  la  pomme  de  terre  avant  de  pénétrer  dans 
les  pauvres  ménages  fut  servie  tout  d'abord  au  château 
de  Versailles;  les  courtisans  s'en  disputaient  même  les 
fleurs,  un  jour  que  Louis  XVI  en  avait  accepté  de  Par- 
mentier,  pour  orner  sa  boutonnière  et  la  coiffure  de  Ja 
reine. 

Ainsi,  pour  tout  dire  en  un  mot,  l'agriculture  était  à1 


(1)  André  Peraté,  Versailles,  p.  i55. 

(2)  Vicomte  de  Rciset,  Revue  hebdomadaire,  28  oct.  191 1,  p.  4^7 
et  suiv. 
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la  mode  :  les  gens  de  cour,  les  habitués  des  salons,  les 
hommes  d'esprit  causaient  de  leurs  cultures  et  se  van- 
taient de  leurs  essais.  Mais  pour  le  roi  et  les  administra- 
teurs, c'est  plus  qu'une  affaire  de  mode  :  Louis  XVI  ap- 
préciait l'agriculture  comme  «  l'objet  le  plus  digne  de  sa 
protection  et  de  ses  soins  »,  et  il  affirmait  volontiers 
son  «  affection  pour  les  habitants  de  la  campagne  (i)  ». 
En  178.*),  il  établissait  à  Rambouillet  une  ferme  modèle 
et,  pour  améliorer  la  laine  des  races  ovines  françaises,  il 
y  installait,  sous  la  direction  de  quatre  bergers  espa- 
gnols, un  superbe  troupeau  de  383  mérinos  obtenus  à 
grand  peine  du  roi  d'Espagne.  En  même  temps 
Louis  XVI  développait  l'administration  de  l'agriculture 
el  prenait  l'initiative  de  mesures  favorables  à  l'indus- 
trie rurale  :  si  l'on  consulte,  en  effet,  le  recueil  d'Isam- 
bert,  de  1701  à  1761,  on  trouve  «  à  peine  une  demi- 
douzaine  d'actes  officiels  ayant  rapport  aux  choses 
agricoles;  de  1761  à  1789,  c'est  par  dizaines  qu'on  peut 
les  compter  (2)  ». 

Les  grands  administrateurs  partageaient  le  plus  sou- 
vent la  sollicitude  royale  à  l'égard  de  l'agriculture  :  plu- 
sieurs titulaires  du  contrôle  général  des  finances  étaient 
des  adeptes  de  l'école  physiocratique  :  notamment  Ber- 
tin,  de  Laverdy  et  Turgot.  Les  intendants  étaient  fré- 
quemment pénétrés  des  mêmes  idées  :  ils  se  faisaient 
«  grands  constructeurs  de  routes  »  pour  favoriser  l'agri- 
culture; ils  s'occupaient,  parfois  même  avec  un  soin 


(1)  Ardascheff,  op.  cit.,  p.  328. 

(2)  Id.,  p.  329. 


méticuleux,  de  l'état  des  récoltes,  de  la  quantité  des  four- 
rages et  des  cultivateurs  peu  aisés  pour  leur  distribuer 
des  semences.  La  correspondance  de  Ginesty,  subdélé- 
gué de  Toulouse,  «  montre  en  lui  un  homme  intelligent 
et  dévoué  à  la  prospérité  de  l'agriculture  (i)  ».  M.  Ardas- 
cheff  cite  de  même  plusieurs  exemples  analogues  el 
surtout  celui  de  Boula  de  Nanteuil  adressant  à  ses  sub- 
délégués des  questionnaires  minutieux  sur  l'agricul- 
ture :  <(  Ne  craignés  point,  leur  disait-il,  d'entrer  dans 
tous  les  détails,  qu'exige  une  matière  aussi  importante. 
Vous  ferés  bien  aussi  de  consulter  les  curés  et  les  agri- 
culteurs les  plus  éclairés...  (2)  ». 

Ainsi,  durant  la  seconde  moitié  du  dix-huitième  siè- 
cle, le  milieu  social  est  particulièrement  favorable  au 
progrès  de  l'industrie  rurale.  C'est  par  ce  concours  géné- 
ral de  bonnes  volontés,  que  naissent  et  se  développent 
les  premiers  groupements  professionnels  d'agriculteurs: 
les  sociétés  d'agriculture.  Cette  institution  nouvelle 
adaptée  aux  nécessités  pratiques,  conforme  au  mouve- 
ment général  des  idées,  apparaît  pour  ainsi  dire  spon- 
tanément, grandit  avec  une  rapidité  surprenante,  ei 
prend  naturellement  sa  place  dans  l'organisation  de  la 
société.  Ces  assemblées  professionnelles  contribuent, 
d'ailleurs,  dès  leur  formation,  à  développer  le  courant 
d'idées  qui  les  avait  fait  naître.  Nous  verrons  l'influence 
qu'elles  ont  su  exercer  sur  la  situation  économique  de 
l'agriculture  et  comment  elles  sont  arrivées  à  réaliser, 


(1)  Théron  de  VIontaugé,  op.  cil.,  p.  i38, 
2)  \rdascheif,  op.  cit.,  p.  33i, 
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pendant  quelque  temps,  la  représentation  profession- 
nelle, la  plus  complète  peut-être  qu'ait  possédée  l'agri- 
culture française  jusqu'à  nos  jours. 

f.  —  Les  Sociétés  d'Agriculture  avant  1789. 

A  l'époque  de  la  régence,  Boulainvilliers  avait  eu 
déjà  l'idée  de  groupements  agricoles  pour  parer  à  l'in- 
suffisance notoire  des  services  d'information.  Des 
«  chambres  »  ou  «  conseils  »  constitués  dans  les  parois- 
ses pouvaient,  pensait-il,  procurer  les  renseignements 
statistiques,  donner  des  avis  et  surtout  dresser  tous  les 
ans,  à  la  fin  d'octobre,  un  tableau  des  récoltes  et  un 
tableau  de  la  consommation  probable  pendant  deux  ans. 

En  17;")!,  Vincent  de  Gournay  arrivait  au  contrôle  des 
finances  avec  une  pensée  analogue  :  il  était  persuadé  de 
l'utilité  qu'il  y  avait  à  posséder  des  informations  sérieu- 
ses; formé  par  vingt  années  de  pratique  commerciale, 
il  possédait  des  connaissances  précieuses,  mais  «  sans 
être  trop  attaché  à  son  opinion  »  et  «  toujours  prêt  à 
recevoir  de  nouvelles  lumières.  »  Aussi,  chaque  année, 
parcourait-il  une  partie  du  royaume  «  pour  y  voir  par 
lui-même  l'état  du  commerce  et  des  fabriques  et  recon- 
naître les  abus,  les  besoins,  les  ressources  en  tout 
genre  (1)  ».  Au  cours  de  l'une  de  ces  tournées,  il  vint  à 
Rennes  en  1756,  au  moment  de  la  tenue  des  Etats  de 
Bretagne,  et  proposa  la  création  d'une  société  provin- 
ciale d'encouragement  et  d'études  économiques.  Sa  con- 


(1)  Turgot,  Œuvres,  p.  280  et  suiv. 
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viction  sut  gagner  la  confiance  et  stimuler  le  zèle  des 
représentants  réunis  en  cette  assemblée.  Ainsi  fut  déci- 
dée la  formation  de  la  première  société  d'agriculture 
avec  le  titre  de  :  Société  pour  la  perfection  de  V agricul- 
ture, du  commerce  et  de  l'industrie  de  Bretagne.  L'acte 
constitutif  fut  rédigé  par  Bonamy,  botaniste  breton, 
Monlaudouin,  négociant  à  Nantes,  et  Abeille,  avocat 
toulousain  que  (îourna\  s'était  attaché  à  son  passage 
dans  le  Midi,  à  cause  de  ses  aptitudes  pour  les  questions 
économiques. 

La  première  société  d'agriculture  était  fondée  :  elle 
groupait  des  hommes  de  valeur,  qui  se  distinguaient 
par  leur  situation  ou  leurs  connaissances  pratiques,  tous 
pleins  de  zèle  et  d'activité.  Cette  société  se  mit  à  l'œuvre 
sans  retard;  divisée  en  six  commissions,  elle  entreprit 
des  enquêtes  pour  discerner  l'état  et  les  besoins  de 
l'agriculture,  ses  progrèi  et  ses  défaillances.  Elle  alla 
dans  les  campagnes  recueillir  les  vœux  des  agriculteurs, 
et  par  ses  soins,  à  maintes  reprises,  «  tous  les  laboureurs 
de  la  province  furent  en  même  temps  appelés  à  présen- 
ter leurs  observations  et  leurs  vues  par  des  mémoires 
qui  furent  ensuite  dépouillés,  étudiés,  analysés  dans 
les  procès-verbaux  de  la  société  (i)  ».  Des  éludes  ainsi 
menées  devaient  nécessairement  aboutir  à  des  résultats 
heureux.  Les  populations  rurales  demandaient  un  allé- 
gement des  taxes,  une  répartition  meilleure,  des  exemp- 
tions pour  favoriser  les  défrichements,  la  réfection  des 


(i)  Du  Chàtellier,  L'Agriculture,  les  Classes  agricoles  de  la  Breta- 
gne, p.  29. 
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anciennes  routes  et  la  construction  de  nouvelles  voies. 
La  société,  interprête  autorisée  des  intérêts  agricoles, 
s'adressait  à  l'administration  pour  lui  transmettre  les 
voeux  et  lui  exposer  les  besoins  de  la  culture,  invoquant, 
suivant  les  cas,  la  bienveillance  royale,  le  gouvernement 
de  la  province  ou  l'autorité  des  Etats.  j 

L'exemple  de  ces  premiers  résultais  fut  bien  vile 
contagieux  et  l'enthousiasme  pour  l'institution  nou- 
velle devint  général.  Des  sociétés  semblables  se  forme- 
rent  dans  beaucoup  de  provinces.  Parfois,  comme  à 
Arras,  Besançon,  Metz,  ce  sont  des  académies  littérai- 
res et  artistiques  qui  prennent  l'initiative  de  l'institu- 
tion et  un  arrêt  du  Conseil  reconnaît  officiellement 
chacune  de  ces  nouvelles  assemblées.  Ailleurs,  par  exem- 
ple à  Nancy,  Chàions,  Amiens,  l'origine  est  plus  ofli- 
ciclle  :  les  intendants  stimulés  par  le  contrôleur  général 
des  finances  réunissent  auprès  d'eux  des  propriétaires, 
des  praticiens  éclairés,  pour  s'inspirer  de  leurs  conseils 
et  réaliser  avec  eux  des  expériences  culturales. 

Au  cours  de  l'année  1761,  neuf  arrêts  du  Conseil  vien- 
nent confirmer  ces  diverses  initiatives  et  reconnaître 
officiellement  les  sociétés  de  Tours,  Paris,  Limoges, 
Lyon,  Bretagne,  Orléans,  Riom,  Rouen,  Soissons;  l'an- 
née suivante  ce  sont  les  sociétés  d'Alençon,  Bourges, 
Auch,  La  Rochelle,  Montauban,  Caen;  en  1763,  celle  du 
llainaut;  en  176"),  celle  de  Provence.  La  plupart  de  ces 
sociétés  se  composaient  de  plusieurs  bureaux  siégeant 
en  des  villes  différentes  :  celle  de  Paris,  par  exemple,  se 
divisait  en  quatre  bureaux  répartis  dans  la  généralité 
et  ayant  leurs  sièges  à  Paris,  à  Meaux,  à  Beauvais  et  à 
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Sens.  Ces  dix-sept  sociétés  étendaient  ainsi  leur  action, 
en  réalité,  sur  ia  plus  grande  partie  de  la  France  et  com- 
prenaient des  bureaux  d'agriculture  répartis  dans  qua- 
rante villes  du  royaume.  Deux  essais  seulement,  en 
Franche-Comté  et  en  Poitou,  étaient  restés  sans  résul- 
tat. 

Quelques  années  plus  lard,  en  1779,  Perpignan  de- 
venait le  siège  de  ia  société  du  Roussillon  qui  s'occupa 
activement  des  besoins  de  la  culture  locale  (1).  En  1786, 
un  arrêt  du  Conseil  créait  la  Société  de  Lesparre  qui  ne 
fut  pas  l'objet  d'une  reconnaissance  officielle.  Enfin,  en 
plusieurs  provinces,  des  groupements  scientifiques  se 
préoccupaient  des  intérêts  agricoles  et  des  progrès  de 
la  culture  :  c'étaient  les  académies  de  Nancy  pour  la 
Lorraine,  d'Arras  pour  la  Flandre,  d'Amiens  pour  l'Ar- 
tois, de  Châlons  pour  la  Champagne,  de  Montpellier  et 
de  Toulouse  pour  le  Languedoc.  En  cette  dernière  pro- 
vince, les  autorités  diverses  rivalisaient  d'émulation 
pour  couvrir  l'agriculture  de  leur  influence;  le  Langue- 
doc était,  du  reste,  pays  d'Etat,  et  la  population  des 
campagnes  avait  ainsi  une  part  dans  l'administration  de 
la  province;  aussi  les  insistances  du  contrôleur  général 
et  les  efforts  de  l'intendant  pour  créer  une  Société  d'agri- 
culture se  brisèrent  contre  la  résistance  de  l'archevêque 
de  Narbonne  soutenu  par  les  Etats,  qui  préféraient,  sans 
doute  à  juste  titre,  conserver  l'intégrité  de  leurs  ancien- 
nes institutions. 

Le  plus  souvent,  au  contraire,  la  création  d'une  société 
faisait  entrevoir,  pour  les  cultivateurs,  des  avantages 


(1)  Baudrillurt,  op.  cit.,  III,  p.  332. 
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certains;  aussi  les  sollicitations  du  contrôleur  général 
et  de  l'intendant  suscitaient  d'ordinaire  des  adhésions 
empressées.  Les  bases  choisies  par  l'administration  pa- 
raissaient généralement  bonnes  :  on  faisait  appel  aux 
professionnels  et  on  leur  demandait  de  faire  œuvre  utile. 
Dans  sa  correspondance  administrative,  le  Contrôleur 
général  rappelait  qu'il  fallait  se  délier  des  assemblées 
brillantes  peut-être,  mais  où  tout  se  perd  en  apparat,  en 
vaines  déclamations  et  dissertations  théoriques.  Il  ne 
s'agissait  pas,  disait-il  «  d'établir  des  académies  d'agri- 
culture, dans  lesquelles  on  fit  des  dissertations  et  des 
ouvrages  sur  cette  matière  »;  il  voulait  de  «  simples 
assemblées,  où  l'on  admettrait,  de  préférence,  les  per- 
sonnes intelligentes  du  métier,  comme  le  bon  labou- 
reur et  fermier  et  quelques  autres  personnes,  versées 
dans  les  connaissances  qui  y  sont  relatives  et  qui  en  font 
leur  occupation  ou  leur  amusement,  pour  s'entrc- 
communiquer  leurs  expériences  ou  leurs  découver- 
tes (i)  ».  Sans  doute,  on  pourrait  rencontrer,  au  sein  de 
ces  sociétés,  des  individualités  très  diverses,  des  per- 
sonnalités politiques  influentes,  de  même  que  des  hom- 
mes demeurés  jusque-là  isolés  et  peu  connus;  mais  tous 
ne  devaient  être  «  admis  qu'autant  qu'ils  seraient  agri- 
culteurs ». 

La  composition  effective  des  sociétés  d'agriculture  ne 
put  être  absolument  conforme  à  ces  projets  d'organisa- 


(i)  Correspondance  du  contrôleur  général  des  finances  avec  l'in- 
tendant de  Languedoc,  M.  de  Saint-Priest,  en  1763,  citée  par  E,  La- 
biche, Les  Sociétés  d'agriculture  au  xvme  siècle,  p.  26. 
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lion;  les  paysans  n'y  vinrent  pas;  en  effet,  le  «  bon 
laboureur  »,  le  plus  soin  ont  illettré,  ne  se  trouvait  nul- 
lement disposé  à  se  rendre  à  des  séances  tenues  en  ville. 
Ces  assemblées  se  composèrent  surtout  de  bourgeois, 
amateurs  d'agriculture  et  de  gentilshommes  campa 
gnards;  on  y  voyait,  en  outre,  des  ingénieurs,  des  prê- 
tres, des  fonctionnaires  ou  titulaires  de  charges,  des 
conseillers,  des  avocats  et  procureurs. 

Un  bureau  comprenait  en  général  quinze  à  vingt- 
cinq  membres  seulement;  mais  il  y  avait,  en  plus,  un 
certain  nombre  limité  de  membres  associés  résidants 
et  un  nombre  illimité  d'associés  correspondants.  Ainsi, 
les  populations  rurales  se  trouvaient  représentées  auprès 
de  l'administration.  L'intendant  assistait  aux  réunions 
de  la  société  dont  il  était  membre  de  droit;  il  en  exer- 
çait même  la  présidence  par  lui-même  ou  par  un  sub- 
délégué, bien  qu'il  y  eût  un  directeur  nommé  par  le 
bureau.  I/intendant  contrôlait  les  travaux  de  ces  as- 
semblées et  devait,  au  besoin,  les  maintenir  dans  les 
J imites  de  leurs  attributions;  sa  présence  était  utile,  car 
il  recevait  ainsi,  directement,  les  vœux  des  agriculteurs 
et  les  transmettait  au  roi;  il  mettait  aussi  au  service  de 
la  société  les  ressources  et  les  moyens  spéciaux  dont 
pouvaient  disposer  les  administrations  provinciales, 
sans  trop  aggraver,  toutefois,  leurs  charges  financières. 
De  leur  côté,  d'ailleurs,  les  membres  eux-mêmes  se 
cotisaient  le  plus  souvent  pour  faire  face,  avec  leurs 
deniers  personnels,  aux  fiais  engagés  pour  l'exécution 
de  certains  travaux  ou  pour  l'entreprise  de  quelques 
essais  de  culture. 
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Pendant  plusieurs  années,  l'enthousiasme  se  main- 
tient et  l'activité  des  sociétés  est  considérable.,  Cha- 
cune se  tient  en  constante  communication  avec  ses 
bureaux  annexes.  Ainsi  se  font  des  enquêtes,  des  expé- 
riences et  des  innovations.  A  cette  époque  d'exaltation 
ogiicole,  les  théories  nouvelles  et  les  inventions  sont,  en 
effet,  très  nombreuses  :  il  y  en  a  même  qui  sont  imagi- 
nées par  de  vulgaires  exploiteurs  sans  compétence 
comme  sans  scrupules.  Mais,  heureusement,  les  socié- 
tés sont  là  pour  examiner  les  produits  offerts  aux  culti- 
vateurs, contrôler  les  théories,  faire  des  essais  et  publier 
dans  les  campagnes  les  résultats  de  leurs  observations. 
Ainsi  se  développe  l'emploi  des  instruments  nouveaux 
ou  perfectionnés,  tels  que  :  charrues,  semoirs,  batteu- 
ses, trieurs,  etc..  qui  font  mieux  le  travail  ou  suppléent 
au  manque  de  bras.  Les  sociétés  donnent  aussi  des  con- 
seils sur  l'hygiène  de  la  ferme,  l'alimentation  du  bétail, 
la  conservation  des  récolles  et  des  fumiers;  elles  pous- 
sent au  développement  des  prairies  artificielles  pour 
suppléer  à  la  disette  des  fourrages,  introduisent  les 
maïs  utilisés  en  vert  ou  en  grains,  les  choux  fourragers, 
la  betterave  fourragère  appelée  «  racine  de  disette»  et  la 
pomme  de  terre  qu'a  fait  connaître  le  célèbre  agronome 
Parmentier,  membre  de  la  Société  de  Paris.  Les  cul- 
tures d'arbres  fruitiers  et  d'autres  plantes  spéciales  ou 
industrielles  sont  encouragées  de  même.  Les  sociétés 
s'intéressent  aussi  à  la  lutte  contre  les  fléaux  agricoles, 
donnent  des  primes  pour  la  destruction  des  bêtes  fauves, 
recherchent  les  remèdes  contre  les  insectes  nuisibles, 
et  protestent  parfois  contre  l'envahissement  des  lapins 
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que  les  nobles  ont  laissé  pulluler  au  détriment  des  pau- 
vres habitants.  Citons  encore  à  l'actif  de  ces  assemblées 
l'introduction  de  races  nouvelles,  de  bêtes  à  laine  en 
particulier,  la  création  d'écoles  pratiques  d'agriculture, 
d'écoles  vétérinaires,  de  bibliothèques  agricoles  ouver- 
tes au  public,  la  vente  et  même  les  distributions  gratui- 
tes de  brochures  et  de  mémoires,  le  développement  de 
la  pratique  des  mercuriales. 

En  somme,  leur  activité  est  considérable  et  se  déploie 
d'autant  mieux  qu'on  leur  laisse  pleine  liberté  dans 
l'étendue  de  leurs  attributions.  Toutefois,  ce  terrain 
d'action  leur  est  strictement  limité  :  l'administration 
redoute,  en  effet,  l'effervescence  des  idées  et  l'esprit 
novateur  qui  s'exalte  si  facilement  à  cette  époque;  elle 
veut  empêcher  de  se  transformer  en  théoriciens  brouil- 
lons ces  hommes  du  métier  qui  doivent  rester  avant  tout 
des  praticiens.  Aussi,  le  domaine  des  discussions  politi- 
ques, qui  touchent  à  l'ordre  public,  est  soustrait  à  l'ac- 
tivité des  Sociétés  d'agricuture. 

Mais  comment  écarter  complètement  ces  questions 
d'économie  rurale  qui  tiennent  à  la  politique,  et  exer- 
cent en  même  temps  une  si  grande  influence  sur  le  sort 
des  cultivateurs?  Comment  empêcher  ces  hommes  réu- 
nis pour  étudier  leurs  intérêts  communs,  d'examiner 
les  défauts  du  système  financier  qui  écrase  si  souvent 
les  exploitants  du  sol?  C'est  sans  doute  une  chose  im- 
possible. Aussi,  Tes  sociétés  franchissent  souvent  les 
limites  qui  leur  ont  été  tracées  :  elles  formulent  leurs 
griefs  contre  les  impôts  et  taxations  diverses,  s'élèvent 
contre  les  injustices  de  la  répartition  et  les  excès  des  col- 
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lecteurs.  Elles  se  font  ainsi  sans  hésiter  les  interprètes 
des  agriculteurs  auprès  du  pouvoir,  reçoivent  leurs 
plaintes  et  transmettent  leurs  protestations.  De  même, 
elles  servent  d'intermédiaires  pour  obtenir  du  gouver- 
nement des  encouragements,  médailles  et  récompenses, 
—  des  graines  et  des  plants,  —  des  secours  pour  les  vic- 
times de  désastres  et  autres  fléaux,  —  des  exemptions 
de  taille  pour  les  défrichements,  dessèchements,  créa- 
tions de  prairies  artificielles,  et  pour  les  pères  de 
famille  qui  ont  dix  ou  douze  enfants.  Auprès  du  clergé, 
des  évêques,  elles  réclament  les  décharges  de  la  dîme 
et  la  diminution  des  fêtes  chômées.  Elles  inspirent  aux 
intendants  des  mesures  de  bonne  administration  :  amé- 
lioration des  voies  de  communication,  plantations  d'ar- 
bres sur  les  bordures  des  routes  pour  suppléer  en  partie 
à  la  pénurie  de  bois  de  chauffage  et  de  construction; 
prescriptions  d'abattage  et  d'isolement  pour  localiser 
les  ravages  des  épidémies  animales  et  circonscrire  l'éten- 
due des  fléaux  contagieux.  Enfin,  leur  influence  se  fait 
sentir  dans  la  préparation  de  plusieurs  réformes,  telles 
que  le  partage  des  biens  communaux  et  l'unification 
des  poids  et  mesures. 

Pour  augmenter  encore  leur  crédit,  les  diverses  so- 
ciétés d'agriculture  unissent  leur  action,  établissent 
entre  elles  des  relations  fréquentes  :  échanges  de  lettres, 
communications  de  mémoires  et  d'ouvrages  imprimés. 
Elles  s'entendent  pour  mener  ensemble  des  enquêtes, 
encourager  les  recherches  scientifiques  d'une  utilité 
pratique,  rédiger  des  projets  de  réformes.  Les  résultats 
de  ces  divers  travaux  sont  adressés  ensuite  au  Contrôleur 


—  32  — 


général  ou  au  ministre  chargé  de  l'agriculture,  qui 
centralisent  les  renseignements  et  en  rendent  compte 
à  sa  Majesté  «  pour  être  par  elle  pourvu  ce  qu'il  appar- 
tiendra ». 

Le  roi  et  ses  ministres  s'inspirent  volontiers  de  ces 
documents,  et  plusieurs  fois,  les  mémoires  dressés  par 
les  sociétés  préludent  à  la  rédaction  des  ordonnances. 
Ainsi  les  mesures  sanitaires,  demandées  par  ces  assem- 
blées pour  lutter  contre  les  épizooties  et  maladies  conta- 
gieuses du  bétail,  font  l'objet  de  plusieurs  arrêts  du 
Conseil  sous  le  règne  de  Louis  XVI  et  se  retrouvent 
encore  à  la  base  de  notre  législation  actuelle. 

C'est  aussi  «  sur  les  réclamations  des  intéressés  el  des 
Chambres  d'agriculture  (i)  »,  qu'est  rendu  l'arrêt  du 
Conseil  du  8  avril  1762  :  cette  décision  autorise  les  per- 
sonnes ecclésiastiques  à  consentir  des  baux  d'une  durée 
de  vingt-sept  ans,  écartant  ainsi  le  risque  de  déposses- 
sion (par  résignation  canonique  ou  décès  du  titulaire) 
qui  menaçait  les  locataires  des  biens  de  mainmorte.  Le 
même  arrêt  porte  exemption  des  droits  d'insinuation, 
de  franc  fief,  du  centième  denier  et  demi-centième  pour 
les  baux  de  neuf  à  vingt-sept  ans,  quand  les  fermiers 
s'engagent  à  améliorer  les  terres  louées,  au  moyen  de 
défrichements,  marnages,  plantations  ou  autres  amen- 
dements. 

Sur  la  question  si  débattue  de  la  circulation  des 
grains,  la  Société  de  Paris  organise  une  grande  enquête 


(1)  Baudrillart,  op.  cil.,  II,  p.  467, 
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auprès  de  tous  les  autres  groupements  similaires  de  pro- 
vince; les  anciens  préjugés  et  la  crainte  des  famines 
inspiraient  trop  souvent  de  multiples  restrictions  doua- 
nières; les  sociétés,  au  contraire,  demandent  presque 
toutes  le  libre  commerce,  et  pour  «  déférer  aux  instan- 
ces (i)  »  ainsi  formulées,  l'Edit  de  Juillet  1764  établit 
la  liberté  de  l'exportation  et  de  l'importation  des  grains. 

Citons  encore  un  dernier  exemple,  entre  bien  d'au- 
tres, de  cette  influence  des  commissions  agricoles  : 
c'est  la  déclaration  du  roi  du  10  août  1766,  qui  sanc- 
tionne les  désirs  exprimés  par  les  sociétés,  en  exemp- 
tant de  taille,  dîme  et  autres  impôts,  ceux  qui  défri- 
chent les  sols  incultes  ou  assainissent  par  dessèchement 
les  terres  marécageuses.  Certains  bureaux  avaient 
demandé  une  exemption  de  dix  ans,  d'autres  de  vingt 
ans;  l'Edit  prend  un  terme  moyen  :  quinze  ans,  et  le 
résultat  est  excellent,  car  «  à  la  fin  de  1780,  le  Bureau 
des  Finances  constate  que  le  nombre  des  terrains  défri- 
chés dépasse  g5o.ooo  arpents  (2)  »,  chiffre  qui  paraît 
considérable,  si  l'on  songe  aux  résistances  des  usagers, 
qui,  u  pour  ne  pas  perdre  quelques  bottes  de  joncs, 
s'opposent  à  des  plus-values  de  cent  mille  francs  (3)  ». 

Les  sociétés  attaquent  la  routine  et  les  abus  de  toute 
espèce;  c'est  pourquoi  elles  rencontrent  des  détracteurs 
et  leurs  membres  sont  dédaigneusement  qualifiés  «  cul- 


(1)  Préambule  de  l'édit. 

0)  Mauguin,  op.  cit.,  I,  p.  38i.  —  Consulter  aussi  les  résultats 
locaux  rapportés  par  le  Vicomte  d'Avenel,  op.  cit.,  p.  279,  et  Bau- 
drillart,  op.  cit.,  II,  p.  463. 

(3)  Vicomte  d'Avenel,  op.  cit.,  p.  281. 
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tivateurs  philosophes  ».  En  certains  cas,  il  est  vrai,  les 
critiques  sont  exactes  :  quelques  assemblées  ne  sonl  pas 
de  vrais  bureaux  agricoles,  mais  seulement  des  acadé- 
mies qui  s'intéressent  à  la  culture;  telle  est  celle 
d'Amiens,  en  pays  d'Artois  :  aussi,  les  populations 
artésiennes,  en  1789,  après  avoir  décrit  l'état  fâcheux 
de  l'industrie  rurale,  pourront  dire  très  justement  : 
((  Ce  ne  sont  pas  les  académies  qui  la  porteront  à  la  per- 
fection (  1)  ». 

Arthur  Young  est  moins  impartial,  quand  il  conseille 
avec  persiflage  à'  ses  confrères  des  sociétés  «  de  s'en 
tenir  à  leur  agriculture  scientifique  et  de  laisser  la  pra- 
tique à  ceux  qui  s'y  entendent  ».  11  assiste  pourtant  à 
leurs  séances,  mais,  dit-il  toujours  pessimiste  et  mo- 
queur :  «  les  gens  y  parlent  tous  ensemble  comme  dans 
une  conversation  particulière.  Je  n'assiste  jamais, 
ajoute-t-il,  à  aucune  société  d'agriculture,  soit  en  Angle- 
terre, soit  en  France,  sans  avoir  des  doutes  si  elles  ne 
font  plus  de  mal  que  de  bien  en  détournant  l'attention 
du  public  vers  les  sujets  frivoles,  ou  en  traitant  avec 
légèreté  des  sujets  importants  (2)  »;  mais  aussi  pour- 
quoi n'avait-on  pas  accueilli,  avec  l'enthousiasme  qu'il 
escomptait,  sa  proposition  d'introduire  en  France  la 
culture  des  turneps? 

A  vrai  dire,  les  sociétés  d'agriculture  furent  un  peu 
trop  occupées  de  théorie  pure  :  elles  pensèrent  trop  sou- 
vent à  couronner  un  mémoire  scientifique,  un  traité 


(]  )  Cité  par  Baudrîllart,  op.  cit.,  II,  p.  324. 

(2)   Cité  par  L.  de  Lavergne,  Econ.  fr.,  p.  471. 
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agricole,  et  pas  assez  à  récompenser  les  essais  intelli- 
gents et  les  initiatives  courageuses.  Cependant  leur  ac- 
tion fut  certainement  bienfaisante,  car  elles  encouragè- 
rent les  études  scientifiques  et  leurs  applications  rurales; 
elles  développèrent  des  initiatives  individuelles,  enta- 
mèrent la  lutte  contre  la  routine  et  répandirent  d'utiles 
connaissances.  Enfin,  elles  furent  le  centre  de  réunions 
où  se  rencontrèrent,  avec  un  même  désir  de  progrès,  les 
administrateurs  et  les  hommes  des  champs. 

Incomplète  assurément,  leur  œuvre  se  serait  sans 
doute  achevée  peu  à  peu  avec  le  temps;  mais  après  quel- 
<  1  ucs  années  d'un  bel  élan,  leur  activité  se  ralentit  sensi- 
blement. Quelques  bureaux  même  n'ont  pour  ainsi  dire 
jamais  fonctionné;  d'autres  se  sont  réunis  régulière- 
ment durant  quelques  années;  puis,  à  partir  de  1771, 
leur  première  ardeur  se  refroidit,  et  ils  se  contentèrent 
de  quelques  distributions  de  récompenses,  de  quelques 
rédactions  de  mémoires. 

Quelques  sociétés,  cependant,  se  maintinrent  et  vi- 
vaient encore  en  1788;  c'étaient  celles  de  Paris,  Lyon, 
Tours,  Alençon  et  Limoges.  D'ailleurs,  l'administration 
avait  pu  apprécier  les  avantages  de  ces  institutions  et 
dès  178/i,  elle  essaya  de  les  reconstituer.  Le  projet  nou- 
veau, élaboré  à  cette  époque,  comportait  un  organe  cen- 
tral à  Paris  en  relation  étroite  et  directe  avec  les  bureaux 
de  province  et  doté  d'un  budget  de  2^.000  livres  par  an. 
Les  lettres  patentes  étaient  signées  de  Louis  XVI;  le  Par- 
lement devait  les  enregistrer,  mais  il  ne  vit  dans  cette 
réforme  qu'une  charge  nouvelle  pour  le  Trésor,  à  un 
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moment  où  l'agriculture  réclamait  avant  tout  un  allé- 
gement et  une  meilleure  répartition  des  impôts.  Devant 
ces  résistances  le  roi  retira  les  lettres  patentes^  Cependant 
l'hiver  1784-1785  provoqua  par  sa  rigueur  une  disette 
terrible,  aggravée  encore  par  la  sécheresse  persistante 
de  l'année  1780.  La  récolte  des  fourrages  surtout  avait 
été  très  faible,  et  le  roi  vivement  ému  de  cette  situation, 
voulut  que  l'administration  se  préoccupât  spécialement 
d'y  porter  remède. 

Ainsi  prend  naissance,  en  i  ;85,  l'Assemblée  d'ad- 
ministration de  l'Agriculture,  qui  est  l'origine  de  notre 
Conseil  supérieur  de  l'Agriculture  :  c'est  une  assemblée 
semblable  au  Conseil  général  du  commerce;  elle  com- 
prend cinq  à  huit  membres  chargés  d'étudier  les  ques- 
tions d'économie  rurale  sur  lesquelles  le  Gouvernement 
J'interroge  et  a  besoin  d'éclaircissements,  qu'il  s'agisse 
de  pratiques  agricoles  ou  de  réformes  administratives 
ou  fiscales.  Ce  Comité  possède  bientôt  sur  tout  le  terri- 
toire neuf  cents  correspondants,  mais  il  ne  se  réunit  que 
jusqu'au  18  septembre  1787. 

A  cette  époque  on  reprend  le  projet  momentanément 
abandonné  d'une  sorte  de  fédération  des  sociétés  agri- 
coles :  le  nœud  de  cette  organisation  nouvelle  devait 
être  la  Société  d'agriculture  de  Paris.  Celle-ci  avait  été 
reconstituée  en  1785  avec  des  hommes  de  grand  mérite  : 
duc  de  Charost,  duc  de  La  Rochefoucauld- Liancourt, 
Malesherbes,  Lavoisier,  Daubcnton,  Parmentier,  Mon- 
thyon,  Dupont  de  Nemours,  etc.,  c'était  en  somme  «  la 
plus  belle  réunion  d'hommes  que  la  France  eût  vu 
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depuis  longtemps  (i)  ».  Cette  Société  provoquait  en  di- 
verses localités  des  assemblées  de  cultivateur^,  où  l'on 
traitait  des  sujets  agricoles;  ces  réunions  s'appelaient 
comices,  et  ce  nom  enthousiasmait  l'abbé  Lefèvre,  parce 
qu'il  rappelait  le  peuple  romain  (2). 

Ces  initiatives  n'étaient  pas,  à  proprement  parler,  des 
innovations  :  le  premier  comice  avait  été  réuni  le 
10  août  1755  à  Valandry,  en  Anjou,  par  le  marquis  de 
Turbilly. 

<(  Chaque  année  on  y  distribuait  deux  prix  consistant 
en  une  médaille  accompagnée  d'une  récompense  pécu- 
niaire et  ces  prix  servaient  à  récompenser  le  cultivateur 
qui  montrait  la  plus  belle  récolte  de  blé,  et  celui  qui 
avait  le  plus  beau  seigle  :  les  lauréats  portaient  la  mé- 
daille à  leur  boutonnière  (3)  ».  Ces  groupements,  sous 
forme  de  Comices,  ne  s'étaient  pas  beaucoup  développés. 

La  Société  d'agriculture  de  Paris  organisa,  en  1786, 
((  dans  chaque  élection  un  comité  composé  des  douze 
meilleurs  laboureurs.  Une  fois  par  semaine,  ils  se  réu- 
nissaient chez  le  subdélégué  :  ils  y  faisaient  des  rapports 
sur  des  questions  touchant  à  l'économie  rurale  et  cor- 
respondaient avec  la  Société  royale  d'agriculture.  A  par- 
tir de  1786,  celle-ci  détache  aux  comices  des  commis- 
saires spéciaux  qui  assistent  aux  séances,  au  cours  de 
la  tournée  de  l'intendant.  C'est  ainsi  que,  en  plus  de 
leurs  relations  par  correspondance,  une  fois  par  an, 


(1)  L.  de  Lavergne,  Econ.  fr.,  p.  khg. 

(2)  Voir  le  texte  cité  par  L.  de  Lavcrgn<  ,  op.  cit.,  p.  4G7. 

(3)  E.  Chevallier,  Rapport  à  la  Chambre  des  députés,  1900. 
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la  Société  d'agriculture  et  les  comices  communiquent 
directement.  A  chaque  séance,  on  décerne  une  médaille 
au  laboureur  qui  a  été  reconnu  par  ses  confrères  comme 
le  plus  méritant;  c'est  l'intendant  en  personne  qui  re- 
met la  médaille  (i)  ». 

La  Société  d'agriculture  de  Paris  se  trouve  donc  très 
florissante,  quand  L'ordonnance  du  3o  mai  1788  lui  ap- 
porte l'estampille  officielle  avec  le  titre  de  Société 
royale  d'agriculture;  dès  lors,  elle  devient  hiérarchi- 
quement supérieure  à  tous  les  autres  bureaux  agricoles, 
existants  ou  reconstitués,  et  se  met  en  correspondance 
avec  eux,  ainsi  qu'avec  les  intendants  et  les  agriculteurs 
de  tout  le  royaume.  Elle  exerce  même  les  attributions, 
qui  appartenaient  à  l'administration  ou  commission 
d'agriculture  de  1785  à  1787;  en  effet,  c'est  parmi  ses 
adhérents  que  le  Contrôleur  général  choisit  un  comité 
consultatif  de  huit  membres.  Cette  commission  est  spé- 
cialement chargée  des  «  rapports  de  l'administration  et 
de  la  législation  de  l'agriculture  »  et  de  «  l'examen  des 
objets  d'agriculture  et  d'économie  rurale  sur  lesquels  le 
gouvernement  jugera  à  propos  de  la  consulter  (2)  ». 
C'est  donc  un  véritable  Conseil  supérieur  de  l'agricul- 
ture. 

Par  le  moyen  de  ce  Comité  consultatif  pris  dans  son 
sein,  la  Société  royale  d'agriculture  devient  Y  interprèle 
officiel  des  agriculteurs  auprès  du  Contrôleur  général 
des  finances  et  du  roi  tout  d'abord;  auprès  de  VAssem- 


(1)  P.  Arclascheff,  op.  cit.,  p.  333. 
(5)  Règlement  du  3o  mai  1788, 
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blée  nationale  après  1789.  Elle  jouil  ainsi  d'une  autorité 
incontestable  et  de  la  plus  sûre  influence.  Sa  composi- 
tion, d'ailleurs,  est  excellente;  à  côté  de  savants  et  de 
grands  propriétaires,  cette  Société  groupe  surtout  des 
agriculteurs  de  profession  et  se  maintient  en  relation 
directe  avec  tontes  les  provinces.  Ainsi,  à  la  fin  de  l'An- 
cien régime  semble  réalisée  celte  représentation  offi- 
cielle des  intérêts  ruraux  vers  laquelle  on  tendait  depuis 
plusieurs  années. 

Dînant  cette  même  période,  les  Sociétés  d'agriculture 
avaient  vu  leur  influence  grandir  également  auprès  des 
administrations  régionales,  surtout  depuis  la  création 
des  assemblées  provinciales.  La  première  de  ces  assem- 
blées avait  été  organisée  dans  le  Berry,  en  1778  :  quel- 
ques autres  furent  établies  dans  la  suite.  Enlin,  l'insti- 
tution fut  généralisée  par  l'Edit  de  juin  1787;  elle  se 
basait  sur  la  division  des  classes,  sur  la  constitution 
sociale  du  pays;  elle  représentait  ainsi  la  propriété  fon- 
cière et  les  intérêts  de  la  production;  cette  réforme, 
déclare  M.  Mauguin  (1),  était  «  l'essai  d'une  représenta- 
tion des  intérêts  économiques  au  moins  autant  que  des 
intérêts  polit iques  dans  les  provinces  ». 

Aussi,  chaque  assemblée  provinciale  possède  un  bu- 
reau d'agriculture  chargé  de  développer  l'industrie 
rurale  et  d'améliorer  les  conditions  de  la  vie  des  champs. 
Le  gouvernement  espérait,  par  ces  institutions,  inaugu- 
rer ((  une  période  précieuse  pour  les  cultivateurs  (2)  ». 


(1)  Op.  cit.,  I,  p.  379. 

(2)  Instruction  du  5  novembre  1787. 
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Les  assemblées  provinciales  recueillirent,  en  effet,  les 
doléances  des  habitants  des  campagnes  (i)  examinè- 
rent beaucoup  de  questions  agricoles  et  «  en  firent  l'ob- 
jet de  délibérations  et  de  vœux  (2^  ». 

Elles  établirent  également  la  plus  fructueuse  collabo-  ' 
ration  avec  les  Sociétés  d'agriculture  :  ainsi,  l'Assem- 
blée provinciale  de  Roussillon  s'inspira  des  projets  étu- 
diés par  la  Société  royale,  et  entreprit  plusieurs  réfor- 
mes et  travaux  d'utilité  rurale  :  plantation  des  bords  des 
torrents,  créations  de  canaux,  réduction  des  droits  sur 
les  huiles,  achat  de  deux  cents  béliers  des  meilleures 
races  d'Afrique  et  d'Espagne  (3).  De  même,  l'Assemblée 
du  Berry  encouragea  spécialement  «  l'amélioration  des 
races...  la  formation  de  prairies  artificielles,  etc..  (4)  », 
et  celle  de  Haute-Guyenne  se  fit  remarquer  surtout  par 
d'utiles  travaux  publics  et  ses  soins  pour  l'hygiène  dans 
les  campagnes  ^5). 

Ainsi,  durant  ces  dernières  années  de  l'Ancien  Ré- 
gime, l'agriculture  semble  appeler  vers  elle  toutes  les 
sympathies;  pourrait-on  supposer  qu'elle  n'ait  pas  heu- 
reusement profité  de  tant  de  concours  dévoués?  A  lire 
cependant  certains  témoignages,  on  serait  tenté  de 
crpire  que  la  misère, en  cette  lin  du  dix-huitième  siècle, 


(1)  Baudrillart,  op.  cit.,  III,  p.  157. 

(2)  Vicomte  de  Luçay,  Les  Assemblées  provinciales  sous  Louis  XVI, 
p.  263. 

(3)  Baudrillart,  op.  cit.,  III,  p.  332. 
(fi)  Mauguin,  op.  cit.,  I,  p.  379, 

(5)  Id.,  p.  38o. 
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était  pire  dans  les  campagnes  qu'aux  précédentes  épo- 
ques. C'est  qu'il  y  eût,  sans  doute,  des  disettes  locales 
et  surtout  que  les  dernières  années  avant  la  Révolution 
furent  affligées  par  des  fléaux  et  des  intempéries  désas- 
treuses pour  les  récoltes.  Cependant,  si  l'on  observe  dans 
son  ensemble  cette  seconde  moitié  du  dix-huitième  siè- 
cle, on  peut  dire  qu'en  somme  «  la  situation  des  campa- 
gnes était  meilleure,  dans  les  plus  mauvais  jours  du 
règne  de  Louis  XVI,  qu'aux  époques  les  plus  brillantes 
du  règne  de  Louis  XIV  (i)  ». 

La  période  qui  s'ouvre  vers  1755  se  caractérise  cer- 
tainement par  un  progrès  notoire  de  la  vie  rurale. 
Horace  Walpole  en  1765  s'étonne  de  retrouver  le  pays 
<(  prodigieusement  enrichi  depuis  vingt-quatre  ans  » 
et  les  moindres  villages  avec  «  un  air  de  prospérité  (2)  ». 
Sans  doute,  Arthur  Young,  quelques  années  plus  tard, 
se  montre  plus  pessimiste;  mais  un  autre  voyageur  an- 
glais, le  docteur  Rigby,  aussi  estimé  pour  ses  connais- 
sances agricoles,  traverse  la  France,  de  Calais  à  Antibes, 
en  1789,  et  admire  la  fertilité  du  sol,  les  belles  récoltes, 
et  les  collines  couvertes  de  vignes.  «  A  peu  près  chaque 
pouce  de  terrain,  dit-il,  a  été  labouré  ou  bêché,  et  sem- 
ble écrasé  sous  le  poids  de  ses  moissons  (3)  ».  Aussi,  à 
cette  même  époque,  —  grâce  à  ce  développement  d'acti- 
vité et  à  une  hausse  générale  des  prix,  —  la  valeur  de 


(1)  Pigeonneau  et  de  FoviJle,  L'Administration  de  l'agriculture  de 
1787  à  1789,  p.  XXXII. 

(2)  Citée  par  Baudrillart,  op.  cit.,  I,  p.  88. 

(3)  Citée  par  Babeau,  La  Vie  rurale,  p.  i3g. 
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l'hectare  de  terre  avait  «  triplé  en  quatre-vingt-dix 

ans  (i)  )>. 

Un  autre  signe  de  prospérité  peut  se  constater  encore  : 
c'est  l'augmentation  de  la  population,  qui  commence 
avec  le  ministère  de  Fleury.  Vers  1760, onse  plaintencore 
assez  souvent  du  manque  de  bras  :  la  rareté  de  la  main- 
d'œuvre  s'opposait  à  l'extension  des  cultures.  «  Donnez- 
leur  des  laboureurs,  nous  répondons  des  récoltes  (2)  », 
disait,  en  1756,  le  Parlement  de  Toulouse.  Mais  quelques 
années  plus  tard,  ces  plaintes  deviennent  plus  rares;  on 
trouve  même,  en  plusieurs  régions,  que  «  la  population 
est  inlinie  dans  les  campagnes  »  si  bien  qu'elle  «  laisse 
à  peine  à  nos  champs  le  temps  de  se  reposer  (3)  ».  En 
effet,  de  1760  a  1791'  ^a  population  de  la  France  avait 
passé  de  dix-huit  à  vingt-six  millions  d'habilants.  «  Dé- 
duction faite  de  la  Lorraine  et  de  la  Corse,  annexées 
depuis  1750,  c'est  un  accroissement  de  sept  millions  en 
quarante  ans,  ou  175.000  en  moyenne  par  an,  progres- 
sion qui  n'a  été  égalée  que  dans  les  trente  ans  écoulés, 
de  1816  à  1847  et  que  n°us  sommes  loin  d'atteindre 
aujourd'hui  (4)  ». 

Ainsi,  «  le  fait  général  et  qui  n'admet  pas  de  doute, 
c'est  le  progrès  du  bien-être  dans  le  village  français 
durant  la  seconde  moitié  du  dix-huitième  siècle  (5  j  ». 


(1)  D'Avçnel,  op.  cit.,  I,  p.  289. 

(2)  Cite  par  Th.  Puntous,  Les  Etats  particuliers  du  diocèse  de  Tou- 
louse aux  xvne  et  xvnr9  siècles,  p.  3G3. 

(3)  Cité  par  Babeau,  op.  cit.,  p.  i43. 

(4)  L.  de  Lavergne,  Econ.  jr.,  p.  206. 

(5)  Ardascheff,  op.  cit.,  p.  107, 
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T  ne  part  de  cette  prospérité  doit  être  comptée  à  l'hon- 
neur des  sociétés  d'agriculture  qui  prirent  la  défense 
des  intérêts  ruraux,  encouragèrent  les  riches  proprié- 
taires à  demeurer  sur  leurs  terres,  et  contribuèrent  au 
progrès  des  connaissances,  à  l'amélioration  des  routes 
et  aux  grandes  réformes  fiscales. 

Toutefois,  elles  ne  purent  empêcher  les  intempéries 
ou  sécheresses  calamiteuses  qui  provoquèrent  des  diset- 
tes locales  :  car  «  ces  accidents  naturels  avaient  une  in- 
fluence incalculable  sur  le  sort  de  ces  populations  pri- 
vées le  plus  souvent  des  ressources  du  commerce  (1)  ». 
L'hiver  de  1 788-1 789  fut  extrêmement  rigoureux,  sur- 
tout durant  deux  mois  et  causa  des  préjudices  énormes 
aux  arbres  fruitiers  et  à  toutes  les  cultures  :  des  soulève- 
ments populaires  s'en  suivirent  :  c'était  la  Révolution 
qui  commençait. 

11.  —  La  Période  Révolutionnaire. 

Avec  l'agitation  révolutionnaire,  commence,  en  1789, 
une  période  toute  bouleversée  par  des  préoccupations 
souvent  tout  à  fait  étrangères  à  l'œuvre  d'organisation 
agricole  entreprise  durant  les  années  précédentes  :  ainsi 
l'on  ne  songe  plus  h  développer  et  à  perfectionner  la 
représentation  professionnelle  de  l'agriculture. 

Cependant,  les  cahiers  de  1789  contiennent  les  doléan- 
ces des  campagnes;  certains  demandent  pour  l'agricul- 
ture des  ((  représentants  propres  »  et  un  quatrième 


(1)  Bandrillart,  op.  cit.,  II,  p.  i55. 
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ordre  «  celui  des  paysans  comme  il  se  pratique  en 
Suède  ».  Un  seul,  celui  du  bailliage  de  Lille  parle  de 
«  Chambres  d'agriculture  »  à  l'exemple  de  celles  du 
commerce,  et  demande  que  ces  Commissions  soient  or- 
ganisées et  collaborent  à  la  préparation  des  lois. 

De  même,  le  2  septembre  1789,  le  baron  de  Margue- 
rites proposait  à  l'Assemblée  nationale  d'établir  un 
comité  d'agriculture  et  de  commerce,  pour  préparer  les 
questions  touchant  ces  deux  branches  de  la  prospérité 
publique.  La  Constituante  adopta  le  projet  et  déclara 
que  les  membres  de  ce  comité  seraient  élus  par  les 
intéressés  :  chaque  généralité  se  ferait  représenter  par 
un  délégué. 

Mais  d'autres  travaux  parurent  bientôt  plus  pres- 
sants et  le  projet  tomba  dans  l'oubli.  D'ailleurs  dès  ce 
moment,  le  règne  des  assemblées  politiques  s'établit 
progressivement  et  la  tradition  de  l'Ancien  Régime  se 
perd.  Avant  1789,  le  gouvernement  cherchait  à  dévelop- 
per l'initiative  des  hommes  de  métier,  à  s'appuyer  sur 
leurs  avis  pour  élaborer  de  bonnes  réformes.  Les  as- 
semblées révolutionnaires,  au  contraire,  ont  un  souci 
tout  différent  :  celui  d'appliquer,  malgré  tout  et  sans 
contrôle,  leurs  idées  systématiques.  Dans  l'emballement 
des  premiers  succès,  clîes  se  saisissent  peu  à  peu  de  tous 
les  pouvoirs  et  les  exercent  de  façon  absolue  et  despoti- 
que; un  député  à  la  Constituante,  Nicolas  Bergasse,  s'en 
avise  et  marque  son  étonnement  :  «  Nous  avions  autre- 
fois, dit-il,  des  Etats  provinciaux,  des  Assemblées  pro- 
vinciales, des  Cours  souveraines,  des  corporations  aux- 
quelles on  puisait  l'ardeur,  lorsqu'on  éprouvait  quelque 
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vexation  de  la  part  des  préposés  de  l'administration 
publique.  Aujourd'hui,  nous  voyons  des  agents  de  l'au- 
torité partout  et  nous  n'apercevons  nulle  part  des  lieux 
de  refuge  contre  les  abus  du  pouvoir...  On  parle  beau- 
coup de  liberté  en  France  :  j'avoue  que  je  n'y  vois  qu'un 
prince,  deux  Chambres  et  une  multitude  (jj  ». 

Le  prince  devient  chaque  jour  moins  écouté;  son  au- 
torité disparaît.  Restent  les  Assemblées  toutes  seules, 
omnipotentes;  bien  qu'elles  n'aient  ni  l'expérience,  ni 
le  loisir  de  la  bonne  administration,  elles  font  les  lois, 
gouvernent  et  administrent  en  même  temps.  Les  minis- 
tres ne  sont  que  de  simples  commis  à  l'expédition  ma- 
térielle des  affaires;  ils  disparaissent  même  après  1793, 
car  il  n'y  a  plus  alors  que  des  Commissions  exécutives, 
sous  la  dépendance  directe  des  Comités  correspondants, 
formés  au  sein  de  la  Convention;  ces  Comités  eux- 
mêmes  subordonnés  en  fait  au  Comité  unique  de  salut 
public,  dont  l'œuvre  despotique  se  poursuit  sanguinaire 
sur  tout  le  pays,  après  avoir  écarté  de  tous  les  cadres 
administratifs  les  tièdes  et  les  suspects. 

Ainsi,  la  Convention  accable  l'agriculture  sous  des 
réglementations  draconniennes,  aggravées  encore 
«  dans  l'application  par  l'ineptie  des  administrateurs  et 
agents  municipaux  (2)  ».  En  effet,  les  hommes  de  l'an- 
cienne administration,  formée  par  une  longue  pratique, 
ont  été  mis  de  côté  :  des  hommes  violents,  poussés  par 
les  factions,  les  remplacent;  les  Commissions  exécutives 


(1)  Cité  par  M.  Lamy,  Correspondant,  10  mai  1909,  p.  586. 

(2)  Mauguin,  op.  cit.,  I,  p.  £72. 
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sont  presque  toutes  composées  de  clubistes  exaltés;  par 
exception,  la  Commission  d'agriculture  et  des  arts 
compte  «  un  grand  nombre  d'hommes  versés  dans  la 
science  comme  dans  la  pratique  agricole  et  quelques- 
uns  étaient  doués  de  qualités  administratives  <ij  ». 
Ainsi  Gilbert,  professeur  à  l'école  d'Alfort;  Huzart,  vété- 
rinaire; Dubois  de  Jancigny,  Parmentier,  Vilmorin, 
Cels,  Tessier,  tous,  agronomes  distingués. 

Cette  Commission  multiplia  les  missions  sous  le  pré- 
texte de  faire  des  enquêtes  agricoles,  en  réalité  «  pour 
soustraire  des  agronomes  aux  persécutions  dont  ils 
étaient  l'objet  de  la  part  des  agents  du  Comité  de  salut 
public.  Ce  fut  ainsi  que  Broussonnet,  Yvart,  Lacépède, 
Parmentier,  Dolomieu,  Tessier  et  beaucoup  d'autres 
savants  distingués  se  trouvèrent  préservés  de  l'empri- 
sonnement et  de  l'éehafaud  qui  les  menaçaient  (2)  ». 

En  somme,  le  Comité  n°  i3,  c'est-à-dire  la  Commis- 
sion d'agriculture  et  des  arts,  n'exerça  pas  d'action  pré- 
cise sur  la  situation  des  populations  rurales  et  se  limita 
le  plus  souvent  à  assurer  l'approvisionnement  de  Paris 
et  de  quelques  grandes  villes. 

Pendant  ce  temps,  que  devenaient  les  Sociétés  d'agri- 
culture? Dès  1792,  il  n'y  a  plus  de  place  pour  leur  acti- 
vité. Du  reste,  leurs  membres  ont  été  mis  en  fuite  ou 
emprisonnés  :  ce  sont,  tout  d'abord,  ces  grands  sei- 
gneurs philosophes,  pleins  d'enthousiasme  et  de  désin- 
téressement; puis  les  hommes  d'ordre  et  les  savants 


(1)  Mauguin,  op.  cit.,  I,  p.  48o. 
(a)  Id.,  I,  p.  5o4. 
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qui  collaboraient  dans  ces  Assemblées.  On  n'entend 
plus,  en  ce  moment,  que  les  motions  des  patriotes,  la 
voix  des  clubs  et  les  clameurs  révolutionnaires  des  fac- 
tions déchaînées. 

Cependant,  la  Société  royale  subsiste  encore  :  elle  a 
pu  survivre  à  la  fameuse  loi  Le  Chapelier  des  1^-17  juin 
1791,  qui  supprime  les  associations  professionnelles 
formées  par  les  Hommes  de  même  métier,  pour  la  dé- 
fense de  «  leurs  prétendus  intérêts  communs  ».  La  So- 
ciété royale,  par  son  caractère  scientifique,  échappe  à 
eette  première  bourrasque. 

Tandis  que  les  Chambres  de  commerce  ont  été  sup- 
primées par  Je  décret  du  27  septembre  1791,  les  Socié- 
tés d'agriculture  subsistent  encore,  mais  isolées  et  sin- 
gulièrement réduites. 

A  la  Société  royale  on  reproche  bientôt  ses  jetons  de 
présence,  qui  donnent  tout  juste  à  ses  membres  cent 
huit  livres  par  an,  et  les  pensions  qu'ils  n'ont  jamais 
eues.  Cependant,  le  19  juillet  1793,  la  Convention  ac- 
corde à  cette  Société  la  subvention  de  12.000  francs  que 
le  roi  lui  avait  attribuée  chaque  année  sur  sa  cassette 
particulière;  mais  elle  semble  regretter  bien  vite  cette 
libéralité,  et  le  8  août  179.3  elle  décrète  la  suppression 
des  Sociétés  savantes,  littéraires  et  autres,  à  l'exception 
seulement  des  Sociétés  politiques.  Après  quelques  vaines 
tentatives,  la  Société  d'agriculture  de  Paris  disparaît  et 
la  loi  du  6  thermidor,  an  II  (24  juillet  179^),  déclare 
propriétés  nationales  les  biens  ayant  appartenu  à  toutes 
Les  Sociétés  supprimées. 

Pour  remplacer  l'action  exercée,  autrefois,  par  la  So- 
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ciété  royale,  la  Commission  d'agriculture  décida  d'or- 
ganiser la  publication  régulière  d'un  journal  agricole. 
Elle  se  contenta  de  soutenir  la  Feuille,  du  Cultivateur, 
que  Dubois  de  Jancigny  avait  créée,  en  1787,  et  recons- 
tituée en  1790,  avec  le  concours  de  plusieurs  membres 
de  la  Société  royale.  «  Les  ressources  linancières  n'étant 
pas  très  étendues,  la  souscription  ne  comprit  que  mille 
exemplaires  qui  furent  envoyés  dans  les  établissements 
agricoles  et  dans  les  communes  rurales  où  la  feuille 
devait  être  lue  publiquement  (1)  ». 

Ce  fut  le  seul  et  bien  faible  prolongement  de  l'action 
exercée  par  les  Sociétés  agricoles.  Celles-ci,  malgré 
<v  bien  des  lacunes  et  des  bizarreries  dans  leur  savoir 
et  leurs  méthodes,  avaient  fait  beaucoup  pour  le  progrès 
de  l'agriculture  et  aussi  pour  le  développement  intellec- 
tuel, pour  l'activité  sociale  de  la  province,  pendant  la 
seconde  moitité  du  dix-huitième  siècle  (2)  ».  Leur  œuvre 
restait  inachevée;  leur  développement,  brusquement 
arrêté.  Reformées  plus  tard,  mais  lentement,  elles  n'ont 
pas  retrouvé  depuis  lors,  cette  fonction  officielle  de  re- 
présentation agricole,  qu'elles  avaient  exercée  sans 
défaillance  durant  les  dernières  années  de  l'Ancien 
Régime. 


(1)  Mauguin,  op.  cit.,  I,  p.  499. 

(2)  Ardascheff,  op.  cit.,  p.  n3. 


CHAPITRE  II 
Le  Dix-Neuvième  Siècle 


Dans  l'histoire  de  la  représentation  agricole,  le  dix* 
neuvième  siècle  ne  présente  pas  autant  d'intérêt  que  les 
dernières  années  de  1  Ancien  Régime.  On  ne  trouve  plus, 
en  effet,  le  même  élan  si  souvent  généreux  et  désin- 
téressé, la  même  émulation  et  la  même  foi  dans  un  ave- 
nir plein  de  promesses.  Après  les  années  terribles  de 
la  Terreur,  les  bonnes  volontés  se  relèvent  singulière- 
ment anémiées  et  si  souvent  impuissantes;  les  initiati- 
ves sont  d'abord  timides  et  peut-être  rebutées  d'avance 
devant  l'énormité  de  la  tâche  :  il  y  a  tant  à  reconstruire. 
D'ailleurs,  comme  de  1789  à  18  if>  nous  avons  été  en 
France  «  soldats  plus  que  laboureurs  (1)  r>,  l'agriculture 
redeyient,  au  milieu  des  préoccupations  Qnancières,  mi- 
litaires et  administratives  de  tout  ordre,  l'éternelle 
négligée. 

Cette  histoire  agricole,  monotone  et  sans  éclat,  est 
utile  à  connaître  cependant  pour  l'intelligence  de  la 
situation  actuelle.  Elle  marquera,  trop  souvent,  l'im- 
puissance de  tentatives  assez  médiocres,  mais  elle  servira 
peut-être  à  l'étude  critique  des  projets  élaborés  en  ce 


(1)  P.  Boiteau,  Etat  de  la  France  en  1789,  p.  485, 
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moment.  Tl  n'est  pas,  en  effet,  d'institution  si  nouvelle 
qui  ne  tire  du  passé  son  origine  ou  sa  raison  d'être. 

Aujourd'hui,  les  promoteurs  d'une  organisation  re- 
présentative des  agriculteurs  éherchent  une  base  tan- 
tôt dans  des  organismes  officiels,  tantôt  dans  des  corps 
indépendants.  De  même  pour  l'élude  du  siècle  passé, 
nous  pourrons  voir  tout  d'abord  l'évolution  des  insti 
tulions  administratives  officielles,  Conseils  ou  Chambres 
d'agriculture,  et  examiner  ensuite  le  développement  des 
Sociétés  libres. 

1.  —  Conseils  et  Chambres  cV  agriculture. 

Dès  les  premiers  jours  du  Directoire,  Bénézech  avait 
reçu  la  direction  du  ministère  de  l'Intérieur;  c'était  un 
administrateur  entendu,  formé  déjà  sous  l'Ancien  Ré- 
gime aux  règles  de  l'administration;  économiste  éclairé, 
il  suspendit  l'exécution  des  lois  maladroites  et  des  régle- 
mentations arbitraires,  et,  pour  rétablir  la  liberté  com- 
merciale, supprima  le  monopole  que  l'Etat  s'était  attri- 
bué pour  le  commerce  des  grains.  Sans  craindre  les  vio- 
lentes attaques  que  ces  réformes  suscitaient,  il  opéra 
même  les  épurations  nécessaires,  écartant  les  incapa- 
bles et  les  malversateurs  qui  s'enrichissaient  sans  scru- 
pule dans  le  service  des  approvisionnements  et  subsis- 
tai î  ces. 

Cela  fait,  il  voulut  s'entourer  d'hommes  compétents 
et,  reprenant  une  des  traditions  du  dernier  règne,  il 
forma  auprès  de  lui,  dès  le  début  de  l'an  V,  le  bureau 
consultatif  â?  agriculture  t  réunissant  les  douze  agrono- 


—  5i  — 


mes  «  les  plus  versés  dans  la  science  et  la  pratique  agricole  » 
tels  que  Daubentom  Abeille  et  Parmentier.  Le  bureau 
d'agriculture  avait  des  correspondants  sur  tout  le  terri- 
toire et  recueillait  leurs  mémoires.  Tel  fut  «  le  point  de 
départ  de  la  représentation  agricole  actuelle  (i)  ».  Mais, 
le  28  messidor,  an  V,  Bénézech  quitta  le  ministère  et 
son  successeur,  François  de  Neufchâteau,  malgré  tout 
l'intérêt  qu'il  portait  à  l'agriculture,  ne  sut  pas  mettre  en 
valeur  l'institution  que  son  prédécesseur  venait  à  peine 
d'inaugurer. 

Sous  le  Consulat  et  l'Empire,  les  hommes  d'Etat  sont 
rarement  des  agriculteurs;  quelques  ministres  cepen- 
dant s'intéressent  à  la  culture  nationale  pour  distribuer 
des  secours  à  la  suite  de  lléaux  agricoles  et  répandre 
quelques  encouragements  et  récompenses. 

En  l'an  IX  (1801),  Chaptal,  ministre  de  l'Intérieur, 
constitua  le  Bureau  consultatif  d'agriculture,  des  arts  et 
du  commerce.  Il  cherchait  à  créer  aussi  des  corps  locaux 
représentatifs  de  l'agriculture  et  du  commerce;  dans  ce 
but,  il  recommandait  aux  préfets  d'établir  auprès  d'eux 
des  Conseils  semblables  à  celui  qui  fonctionnait  auprès 
du  ministère.  Ces  Commissions  devaient  être  des  orga- 
nes de  renseignement  pour  l'administration;  c'étaient 
les  anciennes  Chambres  de  commerce  reconstituées  et 
doublées  de  Chambres  d'agriculture;  chaque  année  elles 
devaient  faire  un  rapport  sur  l'agriculture  et  l'industrie 
manufacturière  dans  leurs  départements;  de  cette  façon, 


(1)  Mauguin,  op.  cit.,  I,  p.  548. 
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dans  le  courant  de  l'année  1802,  le  ministère  reçut  les 
statistiques  les  plus  utiles  pour  plus  de  trente  départe- 
ments. 

Le  Conseil  général  d'agriculture,  arts  et  commerce 
se  maintenait  en  relation  directe  de  correspondance 
avec  les  préfets  et  les  Conseils  créés  auprès  d'eux,  ainsi 
qu'avec  toute  autre  autorité  locale  ou  régionale.  Cette 
organisation  constituait  donc  un  service  de  renseigne- 
ments assez  complet;  mais  ces  Conseils  étaient  tous  à 
la  nomination  du  Gouvernement  ou  de  ses  délégués. 
C'est  peut-être  ce  vice  d'origine  qui  empêcha  le  déve- 
loppement de  cette  institution  et  rendit  son  œuvre  bien 
éphémère. 

La  révision  de  la  loi  des  28  septembre-6  octobre  1791, 
connue  sous  le  nom  de  Code  rural,  était  cependant  à 
l'ordre  du  jour  et  s'offrait  à  l'activité  des  corps  officiels 
dont  nous  venons  de  parler.  Après  le  18  brumaire, 
an  VIII,  le  premier  consul  avait  chargé  le  Conseil  d'agri- 
culture de  faire  à  ce  sujet  une  sérieuse  enquête,  que  l'on 
devait  étendre  aux  usages  locaux  et  aux  législations 
étrangères.  Mais  le  bureau  consultatif  ne  fît  que  com- 
mencer l'étude  des  pièces  nécessaires  à  cette  révision 
et  peu  à  peu  son  initiative  se  ralentit;  puis  il  s'effaça  dans 
l'inaction,  si  bien  qu'un  projet  de  décret  de  ventôse, 
an  XIII  (i8o5)  parle  de  rétablir,  près  le  ministère,  ce 
Conseil  d'agriculture  dont  on  n'entendait  plus  parler. 

Mais  ce  projet  lui-même  resta  lettre  morte  et  l'Em- 
pire continua  simplement,  suivant  l'habitude  des  régi- 
mes précédents  à  distribuer  primes  et  récompenses, 
médailles  et  décorations. 

Cependant,  le  projet  de  Code  rural  n'était  pas  aban- 
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donné;  par  décret  du  10  mai  1808,  l'examen  en  fut  at- 
tribué à  des  Commissions  consultatives,  réunies  aux 
chefs-lieux  de  Cours  d'appel  et  composées  de  magis- 
trats, de  conseillers  généraux  et  d'agriculteurs  choisis 
de  préférence  parmi  les  membres  des  Sociétés  d'agricul- 
ture. Après  deux  ans  d'études,  l'œuvre  de  ces  Commis- 
sions fut  achevée,  et  de  tous  ces  documents  classés  et 
colligés,  M.  de  Verneuilh  put  extraire  un  nouveau  pro- 
jet. Mais  à  ce  moment,  de  nouveaux  territoires  (Hol- 
lande, Etats  romains,  villes  hànséatiques  et  Valais)  ve- 
naient d'être  annexés  à  l'Empire  :  il  fallait  enquêter 
encore  dans  ces  régions  et  la  rédaction  délinitive  fut 
retardée  une  fois  de  plus. 

Èn  celle  même  année  18 10,  nous  voyons  M.  de  Mon- 
talivet  réorganiser  enfin  le  Conseil  consultatif  d'agri- 
culture; ce  bureau  central  n'avait  groupé  auparavant 
que  des  fonctionnaires;  dès  lors,  il  comprend  dix  ins- 
pecteurs généraux  d'écoles  et  établissements  ruraux  et 
dix  agronomes  pris  en  dehors  de  l'administration.  Une 
fois  par  mois,  ce  Conseil  se  réunit  sous  la  présidence  du 
ministre  pour  donner  son  avis  sur  des  questions  d'admi- 
nistration ou  d'économie  rurale. 

Désormais,  l'institution  d'un  Conseil  central  d'agri- 
culture est  définitivement  établie.  Le  gouvernement  de 
la  Restauration  le  maintient  :  c'est  en  i8i^,  le  Comité 
des  Haras,  qui  comprend  quinze  inspecteurs  généraux 
des  établissements  ruraux  et  dix  agriculteurs.  Mais  les 
agriculteurs  ne  venaient  que  rarement  à  ces  réunions 
tenues  à  Paris;  seuls  les  inspecteurs  étaient  assidus  aux 
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séances,  M.  Decazes,  nommé  à  l'Intérieur,  en  décembre 
1818,  ne  larda  pas  à  s'apercevoir  de  ce  grave  défout  qui 
lui  inspira  l'ordonnance  du  28  janvier  1819.  D'après  le 
nouvau  système,  le  Conseil  d'agriculture  comprenait 
dix  membres  résidants,  mais  il  comptait,  en  outre,  des 
membres  correspondants  chargés  de  représenter  les  di- 
verses l  égions  :  il  y  en  eut  d'abord  un  par  département; 
ils  correspondaient  avec  Le  Conseil  et  quand  ils  assis- 
taient aux  séances,  ils  avaient  voix  consultative.  Ils 
étaient  choisis  parmi  les  cultivateurs  les  plus  intelli- 
gents et  les  plus  instruits,  ayant  au  moins  cinquante 
hectares  et  disposés  à  faire  chez  eux  les  expériences  pro- 
posées par  le  Conseil. 

La  population  agricole  trouvait  dans  cette  organisa- 
tion une  représentation  meilleure  :  en  effet,  la  circu- 
laire du  2  avril  18 19  précise  nota  m  nie  ni  que  le  gouver- 
nement attend  de  ces  correspondants  «  qu'ils  fassent 
connaître  les  besoins  et  les  vœux  des  cultivateurs  qui  les 
entourent  ».  Ces  représentants  étaient,  d'ailleurs,  des 
praticiens  expérimentés  et  désireux  de  contribuer  au 
progrès  de  la  culture.  A  la  lin  de  l'année,  ils  étaient  au 
nombre  de  cent  trente;  il  n'en  manquait  que  pour  qua- 
tre départements  :  l'Ariège,  la  Haute-Garonne,  la  Sar- 
Ihe  et  le  Bas-Rhin.  Dans  le  courant  de  l'année,  non 
seulement  tous  les  départements,  mais  presque  tous  les 
arrondissements  étaient  représentés  :  il  y  avait  deux  cent 
soixai tte-douze  correspondants. 

Sans  être  parfaite,  cette  institution  était  cependant 
un  progrès  très  sérieux  et  pouvait  donner  de  bons  résul- 
tais; mais  elle  fut  négligée  par  Jes  successeurs  de  Deca- 


—  55  — 


zes,  trop  préoccupés  par  les  discussions  des  partis  et  les 
difficultés  de  la  politique  constitutionnelle.  Une  ordon- 
nance du  16  juillet  1823  décida  que  les  fonctions  des 
membres  du  Conseil  d'agriculture  n'étaient  conférées 
que  pour  trois  ans.  Les  membres  en  exercice  virent  de 
cette  façon  leurs  pouvoirs  périmés  et,  comme  ils  ne 
furent  pas  renommés,  le  Conseil,  sans  être  dissous,  se 
trouva  désorganisé. 

Le  16  janvier  1825,  une  nouvelle  ordonnance  ne  re- 
constitua qu'un  Conseil  de  sept  membres,  placés  auprès 
du  ministre  pour  l'éclairer  de  ses  avis  dans  la  direction 
des  haras. 

En  1828,  seulement,  M.  de  Marlignae  prenant  le 
portefeuille  de  l'Intérieur  projeta  de  reformer  le  Conseil 
consultatif  de  18 19.  il  le  lit  bientôt  revivre  en  portant 
à  douze  (1),  puis  à  quinze  (2),  le  nombre  des  membres 
résidants.  Un  arrêté  ministériel  du  i3  février  1829  ré- 
tablissait un  membre  correspondant  par  arrondisse- 
ment; il  instituait  en  outre  auprès  de  chaque  sous-préfet 
un  Comité  consultatif,  composé  de  trois  ou  quatre  mem- 
bres choisis  par  le  préfet  parmi  les  principaux  agricul- 
teurs du  pays.  Ces  Commissions  d'arrondissement,  aug- 
mentées des  membres  correspondants  du  Conseil  cen- 
tral, devaient  aussi  se  réunir  au  chef-lieu  du  département 
et  constituer  ainsi  des  Conseils  départementaux  d'agri- 
culture. 

Les  réunions  de  ces  assemblées  n'étaient  pas  péiïodi- 


(1)  Ord.  du  00  novembre  1828. 

(2)  Ord.  du  k  février  1829. 
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ques;  mais  avant  de  proposer  ou  de  prendre  une  mesure 
d'intérêt  loeal  concernant  l'agriculture,  ou  pour  répon- 
dre aux  enquêtes  faites  par  le  gouvernement,  les  préfets 
et  sous-préfets  devaient  réunir  les  Conseils  et  prendre 
leur  avis. 

Tous  les  membres  de  ces  diverses  Commissions  rece- 
vaient les  Annales  scientifiques  et  administratives  de 
V agriculture  française,  dont  l'administration  assurait  la 
publication  hebdomadaire.  On  trouvait  insérés  dans  ce 
journal  les  actes  officiels  du  Gouvernement  touchant  à 
l'agriculture,  —  les  renseignements  officiels  sur  les  ré- 
coltes et  les  cours,  —  les  enquêtes  menées  auprès  des 
Assemblées  consultatives  et  leurs  résultats,  —  enfin, 
tout  autre  fait  ou  document  utile  à  la  culture. 

Deux  circulaires  ministérielles  des  28  mars  et  i3  avril 
1829  vinrent  activer  les  préfets  dans  la  constitution  des 
Conseils  consultatifs;  elles  mettaient  en  même  temps 
les  membres  correspondants  du  Conseil  central  au  cou- 
rant de  leurs  fonctions  nouvelles. 

Encore  une  fois,  une  représentation  officielle  de  l'agri- 
culture s'organisait;  mais  M.  de  Martignac  ne  resta  pas 
longtemps  au  ministère;  son  départ  arrêta,  dès  le  début, 
l'organisation  des  Chambres  consultatives,  dont  il  avait 
tracé  le  plan. 

Le  Conseil  supérieur  restait  cependant  et  sa  composi- 
tion élail  excellente;  ses  membres  <<  comptaient  parmi 
les  premiers  agronomes  du  pays  et  pouvaient  y  discuter 
el  y  défendre,  avec  l'autorité  que  donnent  la  pratique 
et  la  science,  les  intérêts  des  diverses  branches,  entre 
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lesquelles  se  partage  l'industrie  agricole  (i)  »,  grande 
culture,  élevage,  viticulture,  irrigation  et  génie  agri- 
cole, forêts,  commerce  des  subsistances  et  même  agri- 
culture coloniale.  Le  Conseil  supérieur  ainsi  composé 
étudiait  des  questions  qui  lui  avaient  été  soumises  par 
ML  de  Martignae  :  défrichement,  dessèchement,  sérici- 
culture, commerce  des  laines...  Ces  éludes  elles-mêmes 
furent  ajournées  par  les  ministres  suivants  occupés  sur- 
tout des  affaires  politiques  et  de  la  lutte  avec  les  Cham- 
bres. 

Sous  la  Monarchie  de  juillet,  le  ministère  de  l'Inté- 
rieur fut  divisé  en  deux  sections  :  l'une  d'elles  compre- 
nant le  commerce,  l'agriculture  et  les  travaux  publics. 
Le  comte  d'Argout  placé  à  la  tête  de  ce  nouveau  minis- 
tère voulut  avoir  auprès  de  lui  des  Commissions  consul- 
tatives représentant  les  industries  agricole,  manufactu- 
rière et  commerciale.  L'ordonnance  du  29  avril  i83i 
créait  ces  trois  Conseils  généraux;  chacun  devait  tenir 
une  session  annuelle;  une  commission  mixte,  réunis- 
sant plusieurs  membres  des  Conseils  intéressés,  étudie- 
rait les  questions  présentant  des  intérêts  connexes.  Le 
ministre  attendait  de  ce  rapprochement  une  solidarité 
plus  étroite  entre  les  industries  différentes,  des  vues 
plus  larges  dans  les  délibérations  des  Conseils  et  une 
entente  réfléchie  sur  les  points  où  les  intérêts  spéciaux 
de  chacun  paraîtraient  se  trouver  en  opposition. 

Mais  un  rouage  superposé  venait  réduire  singulière- 
ment l'influence  de  ces  Conseils  :  c'était  le  Conseil 
supérieur  du  commerce,  créé  par  la  même  ordonnance, 
et  chargé  d'examiner  les  délibérations  et  les  vœux  des 
trois  Conseils  généraux. 


(1)  Mauguin,  op.  cit.,  II,  p.  267, 
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Dans  cette  organisation  compliqué4,  l'agriculture 
n'avait  pas  la  meilleure  part.  En  apparence,  ces  trois 
Conseils  généraux  semblaient  avoir  une  importance 
égale;  les  fonctions  étaient  1rs  mêmes  :  consultatives, 
d'une  durée  de  trois  ans  et  gratuites.  Mais  le  mode  de 
nomination  était  différent  suivant  chacune  de  ces  As- 
semblées :  Jes  quarante  membres  du  Conseil  général  du 
commerce  étaient  nommés  par  les  Chambres  de  corn 
merce;  sur  les  cinquante  membres  du  Conseil  des 
manufactures,  vingt  étaient  délégués  par  les  Chambres 
des  arts  et  manufactures.  Au  contraire,  les  trente  mem- 
bres du  Conseil  d'agriculture  étaient  tous  choisis  par  le 
ministre;  n'étant  pas  les  délégués  des  agriculteurs,  ils 
avaient  auprès  de  ces  derniers  peu  de  prestige  et  n'exer- 
çaient qu'une  médiocre  influence  sur  leurs  collègues  des 
autres  Commissions. 

Enfin,  dans  le  Conseil  supérieur,  deux  membres  seu- 
lement sur  quinze  représentaient  l'agriculture;  les  douze 
autres  étaient  des  hommes  politiques  et  de  grands  négo- 
ciants ou  industriels. 

Le  système  de  i83i  marquait  donc  un  recul  sur  le  pro- 
jet de  M.  de  Martignac;  l'institution  ancienne  des  corres- 
pondants était  d'ailleurs  abandonnée;  en  effet  le  minis- 
tre se  déclarait  toujours  disposé  à  recevoir  leurs  infor- 
mations, mais  leurs  fonctions  restaient  légalement  sup- 
primées et  leur  rôle  inexistant. 

Le  nouveau  Conseil  d'agriculture  se  réunit  régulière- 
ment tous  les  ans  jusqu'en  i838.  11  sut  obtenir  du  gou- 
vernement des  encouragements  utiles  pour  les  associa- 
tions agricoles,  les  fermes-modèles  et  l'enseignement 
professionnel  ;  en  i832,  dix-huit  Sociétés  ou  Comices 


-  59  - 


furent  subventionnés;  en  i834,  soixante-dix;  en  i835, 
cent  douze,  sans  compter  les  établissements  d'enseigne- 
ment et  fermes-écoles  largement  dotés. 

Le  Conseil  d'agriculture  s'occupa  aussi  de  questions 
d'élevage;  il  demanda  enfin  qu'on  reprit  le  projet  de 
Code  rural  :  on  nomma  une  Commission  d'étude;  une 
enquête  fut  faite  par  les  préfets  auprès  des  Conseils  géné- 
raux ou,  au  besoin,  de  Commissions  spéciales  formées 
de  Conseillers  et  d'agriculteurs  expérimentés.  Ainsi  fut 
préparée  la  loi  du  20  mai  i838  sur  les  vices  rédhibi- 
toires. 

A  partir  de  i83(),  des  missions  agricoles  furent  con- 
fiées à  des  agronomes  distingués;  enlin,  en  i84i,  fut 
rétabli  avec  quelques  améliorations  le  service  des  inspec- 
teurs que  possédait  déjà  l'ancienne  monarchie  et  que 
l'on  a  utilement  conservé  et  développé  jusqu'à  nos  jours. 

Mais,  depuis  i838,  le  Conseil  d'agriculture  ne  s'était 
plus  réuni;  l'ordonnance  du  29  octobre  i83i  le  reconsti- 
tua en  portant  le  nombre  des  membres  à  cinquante- 
quatre;  le  ministre  les  choisissait  parmi  les  propriétaires 
ruraux  et  les  membres  des  Sociétés  d'agriculture.  Mais, 
M.  Cunin-Gridaine,  qui  dirigeait  alors  l'agriculture, 
avait  décidé  que  les  trois  Conseils  généraux  se  réuni- 
raient en  même  temps  et  délibéreraient  ensemble;  aussi, 
les  préoccupations  commerciales  et  industrielles  l'em- 
portèrent et  la  plupart  des  questions  agricoles  inscrites 
au  programme  ne  purent  venir  en  discussion. 

Le  Conseil  d'agriculture  ne  tarda  pas  à  ressentir  lui- 
même  l'insuffisance  de  son  action  et,  dans  sa  session  de 
i845,  il  demanda  la  création  d'une  chambre  consulta- 
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tire  dans  chaque  arrondissement  rural.  Cette  motion 
venait  à  l'appui  d'un  mouvement  d'opinion  qui  se  dessi- 
nait depuis  quelques  années.  L'idée  avait  élé  lancée  par 
M.  de  Martignac,  en  1.829;  depuis  cette  époque,  elle  avait 
fait  l'objet  de  nombreuses  pétitions  adressées  à  la  Cham- 
bre des  députés,  de  i83i  à  18/jo.  Le  Gouvernement  se 
montrait  aussi  favorable  à  ce  projet  :  le  28  juin  18^7 ,  à 
l'a  Chambre,  le  ministre  de  l'Agriculture  el  du  Com- 
merce, M.  Martin,  constatait  comme  il  serait  avantageux 
pour  l'administration  d'établir  des  relations  régulières 
avec  des  Chambres  consultatives,  plutôt  que  de  corres- 
pondre directement  avec  les  Comices  et  Sociétés  agrico- 
les dont  le  nombre  s'augmentait  de  plus  en  plus. 

l  a  Commission  du  budget,  en  1889,  insistait  de  nou- 
veau sur  l'opportunité  d'une  représentation  agricole  spé- 
ciale. 

Enfin,  le  8  avril  18/10,  deux  députés,  membres  du  Con- 
seil général  d'agriculture,  MM.  Defitte  et  de  Beaumont, 
déposaient  à  la  Chambre  une  proposition  (1)  dans  le 
même  sens.  Ce  projet  tendait  à  établir  une  représenta- 
tion consultative  complète  par  des  Chambres  agricoles 
de  département  et  un  Conseil  central.  Les  membres  des 
Commissions  départementales  devaient  être  élus  par 
leurs  pairs.  Dans  chaque  département,  le  Conseil  géné- 
ral dresserait  la  liste  des  électeurs  :  soixante  agriculteurs 
notables,  ainsi  désignés  dans  chaque  canton,  seraient 
appelés  à  nommer  un  membre  de  l'Assemblée  départe- 
mentale. (  ne  fois  constituées,  ces  Chambres  d'agrieul- 


1  1  Moniteur  universel,  9  avril  i84o,  p.  665, 
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ture  dresseraient  une  liste  de  candidats  et,  parmi  ees 
noms,  le  ministre  choisirait  la  majeure  partie  des  mem- 
bres du  Conseil  général  de  l'agriculture. 

Le  ministre  s'opposa  à  ce  projet;  cependant,  grâce  au 
maréchal  Bugeaud,  la  Chambre  le  prit  en  considération 
et  le  renvoya  à  l'étude.  La  Commission,  qui  l'examina, 
lui  lit  subir  quelques  modifications,  mais  inutilement, 
car  le  rapport  de  M.  Tourret,  déposé  en  fin  de  session, 
ne  put  être  discuté;  plus  tard,  la  Chambre,  dans  sa  ses- 
sion suivante,  ne  voulut  pas  en  reprendre  l'examen. 

Ce  fut  seulement  devant  l'Assemblée  nationale,  le 
ii  décembre  i848,  que  M.  Tourret,  devenu  ministre, 
reprit  le  projet  de  représentation  agricole.  Le  texte,  qu'il 
présentait,  tendait  à  instituer  une  Chambre  consultative 
par  arrondissement  et  un  Conseil  supérieur  comprenant 
un  délégué  par  département.  Le  projet  renvoyé  au  Co- 
mité d'agriculture  fut  approuvé  dans  son  principe;  un 
rapport  fut  rédigé  et  venait  d'être  déposé,  quand  l'As- 
semblée constituante  se  sépara. 

M.  Lanjuinais,  arrivé  au  ministère  en  juin  1849, 
reprit  le  projet  et  le  renvoya  au  Conseil  d'Etat,  confor- 
mément à  la  procédure  admise  à  l'époque  pour  les  pro- 
jets du  gouvernement,  quand  il  n'y  avait  pas  urgence. 
Le  17  octobre  i84q,  le  Conseil  d'Etat  donna  son  avis;  il 
réduisait  le  projet  à  des  Chambres  consultatives  départe- 
mentales, sans  retenir  l'idée  d'un  Conseil  central.  Il 
estimait  de  plus  que  cette  institution  pouvait  résulter 
d'un  décret,  sans  qu'il  fût  nécessaire  de  faire  élaborer 
une  loi  spéciale. 


\ 
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Pendant  ce  temps,  M.  Dumas  avait  succédé  à  M.  Lan- 
juinais;  il  s'attacha  à  réaliser  la  représentai  ion  agricole 
suivant  le  plan  élaboré  par  le  Conseil  d'Etal,  el,  pour 
connaître  les  sentiments  des  intéressés,  soumit  la  ques- 
tion au  Conseil  général  d'agriculture,  réorganisé  par 
décret  du  ier  février  i85o.  Le  nouveau  Conseil  se  com- 
posait de  96  agriculteurs,  nommés  par  le  ministre,  et  ap- 
pelés à  délibérer  avec  09  manufacturiers  et  7$  commer- 
çants, élus  par  les  Chambres  des  arts  et  manufactures 
et  les  Chambres  de  commerce,  sauf  seize  laissés  au 
choix  du  ministre.  Il  y  avait  aussi  8  représentants  de 
l'Algérie  et  des  colonies.  Les  trois  Conseils  examinaient 
chacun  séparément  les  questions  à  l'ordre  du  jour,  puis 
se  réunissaient  en  Assemblée  générale  pour  entendre 
l'exposé  des  vues  de  chaque  Conseil  cl  délibérer  ensem- 
ble. 

La  session  s'ouvrit  le  6  avril  i85o;  le  Conseil  examina 
le  projet  présenté  par  M.  Dumas;  il  approuva  les  avis 
donnés  par  le  Conseil  d'Etat  et  demanda  que  l'on  permit 
aux  Sociétés  d'agriculture  et  aux  Conseils  généraux  d'en- 
voyer des  délégués  aux  Chambres  consultatives. 

Encouragé  par  cette  approbation,  le  ministre  fit  pa- 
raître, le  23  juillet  f85o,  un  décret  décidant  l'organisa- 
tion de  Chambres  départementales  d'agriculture  à  l'aide 
d'une  élection  professionnelle;  les  électeurs  étaient  les 
propriétaires,  cultivateurs  ou  chefs  d'exploitation  depuis 
trois  ans  au  moins;  leur  nombre  devait  être  fixé  et  leur 
liste  dressée  par  le  préfet  dans  chaque  commune. 

Mais  M.  Dumas  avait  ainsi  fait  trop  de  zèle  aux  yeux 
de  la  Commission  parlementaire  qui,  à  ce  moment,  étu- 
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diait  un  projet  analogue,  déposé  à  l'Assemblée  natio- 
nale, le  10  décembre  18/19,  Par  M.  de  Ladoucette.  Cette 
Commission  s'agita  et  l'on  parla  d'empiétement  sur  le 
pouvoir  législatif.  Pour  éviter  des  complications  parle- 
mentaires, M.  Dumas,  le  3  septembre,  rapporta  le  décret 
du  -i3  juillet.  11  voyait  cependant  avec  ennui  ces  inutiles 
lenteurs;  aussi,  par  une  circulaire  du  Ier  octobre,  il  de- 
manda à  chaque  préfet  de  créer,  par  arrêté,  une  Com- 
mission agricole  qui  fonctionnerait,  sur  les  bases  du 
décret  rapporté,  jusqu'à  la  promulgation  de  la  loi  que 
l'on  préparait. 

Cette  nouvelle  initiative  venait  heurter  encore  de  nou- 
velles susceptibilités  :  cette  fois  ce  furent  les  Conseils 
généraux  qui  estimèrent  leurs  pouvoirs  entamés.  Pour 
se  tirer  de  cette  seconde  impasse,  M.  Dumas  chercha  un 
nouvel  expédient;  son  instruction  du  24  octobre  con- 
seille aux  préfets  de  choisir,  autant  que  possible,  comme 
membre  de  la  Commission  agricole,  le  Conseiller  géné- 
ral du  canton  à  représenter,  si  toutefois  ce  Conseiller 
avait  dans  le  canton  sa  résidence  habituelle  ou  ses  pro- 
priétés rurales. 

Cependant  l'Assemblée  nationale  élaborait,  peu  à  peu, 
une  loi  qui  fut  promulguée  le  20  mars  i85i;  elle  y  repro- 
duisait le  système  de  M.  Dumas,  mais  confiait  aux 
Comices  agricoles  la  mission  de  choisir  les  membres 
qui  devaient  composer  les  Chambres  consultatives. 

M.  Buffet,  qui  avait  à  ce  moment  le  portefeuille  de 
L'Agriculture  et  du  Commerce,  s'occupa  de  l'exécution 
de  la  loi  nouvelle;  une  série  de  circulaires  et  instruc- 
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tions  (i)  donna  l'interprétation  du  texte  légal,  fixa  la 
dale  de  l'élection,  les  règles  et  l'époque  des  sessions.  Les 
préfets  reçurent  en  même  temps  l'ordre  de  dissoudre  les 
Commissions  départementales  qui  ne  s'étaient  d'ailleurs 
jamais  réunies. 

L'institution  était  donc  en  bonne  voie,  quand  survint 
le  coup  d'Etat  du  2  décembre;  le  plébiscite  allait  se  pro- 
duire les  20  et  21  décembre;  ce  fut  un  prétexte  pour 
proroger  l'ouvertiire  de  la  session  annoncée,  car 
le  nouveau  gouvernement,  peu  favorable  à  ces  Assem- 
blées, connaissait  leur  popularité  et  redoutait  leur  indé- 
pendance. Puis,  retardant  au  29  mars  1802  la  réunion 
du  Corps  législatif  et  du  Sénat,  le  prince-président  pro- 
fita de  ces  trois  mois  de  dictature,  pour  donner  aux 
Chambres,  d'agriculture  une  constitution  toute  diffé- 
rente. En  effet,  les  membres  des  Assemblées  d'arrondis- 
sement, établies  par  le  décret  du  25  mars  1862,  n'étaient 
plus  élus  pas  les  agriculteurs,  mais  désignés  par  les  pré- 
fets; le  ministre  choisissait  aussi  les  membres  du  Conseil 
général  d'agriculture;  enfin,  la  consultation  de  ces  diver- 
ses Assemblées  n'était  plus  obligatoire  en  aucun  cas. 

Cet  ensemble  de  dispositions  instituait  une  représen- 
tation agricole  bien  réduite,  sans  indépendance,  épar- 
pillée dans  les  nombreux  arrondissements  français;  par 
suite,  d'une  consultation  difficile  et  sans  autorité. 

Le  20  juin,  cependant,  on  tenta  une  enquête  auprès 


(1)  Cire,  du  i3  août  i85i;  Cire,  du  k  novembre  i85i;  Instruct. 
du  aa  novembre  i85i;  Cire,  du  22  novembre  i85i. 
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de  ces  Assemblées,  pour  l'organisation  du  crédit  rural; 
les  réponses  ne  furent  même  pas  dépouillées.  Une  se- 
conde1 enquête,  faite  en  1867  sur  le  même  sujet,  fut  ins- 
pirée uniquement  par  le  désir  de  voir  écarter  celle  déli- 
cate question. 

Les  membres  des  Chambres  d'agriculture  figurèrent 
plus  utilement  dans  les  Commissions  cantonales,  char- 
gées par  M.  Rouher,  en  i855,  de  recueillir  et  rédiger 
les  usages  locaux.  Ces  Commissions  se  réunirent  dans 
chaque  eau  Ion.  groupant,  sous  la  présidence  du  juge  de 
paix,  le  Conseiller  général,  le  membre  de  la  Chambre 
consultative  d'agriculture  et  deux  ou  trois  autres  per- 
sonnalités possédant  de  l'expérience  en  la  matière  et 
une  instruction  suffisante.  Leurs  travaux  furent  colla- 
tion nés  par  des  Commissions  centrales  réunies  aux 
chefs-lieux  de  département,  et  servirent  à  préciser  utile- 
ment les  droits  établis  par  les  coutumes  locales. 

Les  Chambres  d'agriculture  fuient  aussi  consul lées 
dans  la  grande  enquête  de  i85ç),  menée  en  même  temps 
auprès  des  Chambres  de  commerce,  Conseils  généraux, 
Conseils  municipaux,  Maires  et  Préfets,  et  qui  aboutit 
à  l'abrogation  (1)  du  système  de  l'échelle  mobile  en  vi- 
gueur depuis  i832  (2). 

A  peine  consultées  de  temps  à  autre  (3)  sur  des  points 
de  peu  d'intérêt,  les  Chambres  consultatives  passèrent 
dès  la  fin  de  l'Empire  complètement  inaperçues. 


(1)  Loi  du  17  juin  1861. 

(2)  Loi  du  i5  avril  i83a.  .  f 

(3)  Par  exemple  en  186S  sur  les  ravages  causés  par  les  hannetons. 
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Sous  le  gouvernement  de  la  troisième  République,  en 
1873,  elles  semblent  revivre  un  instant,  appelées  à  ap- 
précier l'opportunité  d'un  projet  (1)  tendant  à  réviser 
la  loi  des  associations  syndicales  du  21  juin  i865. 

Un  décret  du  6  septembre  1873  reconnaît,  aux  Cham 
bres  consultatives,  qualité  pour  recevoir  les  libéralités 
faites  aux  associations  agricoles  de  l'arrondissement, 
dépourvues  de  la  capacité  civile  nécessaire. 

Mais,  en  somme,  ces  Assemblées  consultatives  de  i85^ 
n'ont  jamais  fonctionné  régulièrement.  Tout  le  monde, 
aujourd'hui,  s'accorde  à  reconnaître  leur  stérilité  et  per- 
sonne ne  songe  à  s'en  étonner;  n'étaient-elles  pas,  en 
effet,  «  condamnées  dès  leur  origine  par  le  vice  de  leur 
recrutement?  (2)».  Sans  doute  cet  «  organisme  de  pure 
façade  (3)  »  figure  encore  dans  notre  législation  actuelle 
et  dort  au  fond  des  dossiers  de  quelques  préfectures; 
mais  à  coup  sûr,  ces  Chambres  ne  sont  jamais  utilement 
consultées  :  les  traités  de  commerce,  les  tarifs  douaniers, 
les  tarifs  de  chemins  de  fer  sont  discutés  sans  qu'on 
demande  leur  avis;  les  lois  rurales  elles-mêmes,  les  me- 
sures administratives  organisant  les  concours  et  les  en- 
couragements à  l'agriculture  sont  élaborées  et  mises  en 
vigueur  sans  que  ces  Commissions  aient  été  appelées  à 
se  prononcer. 

Tout  compte  fait,  ces  Chambres  d'agriculture  sont 

(1)  Cette  proposition  avait  été  déposée  à  l'Assemblée  nationale 
par  M.  Venta  von  et  quelques  députés;  ai3  chambres  sur  277  fu- 
rent favorables  au  projet,  mais  l'Assemblée  nationale  se  sépara 
avant  de  pouvoir  entamer  la  discussion. 

(2)  Lhopiteau,  Exposé  des  motifs,  1902. 

(3)  De  Pontbriand,  Exposé  des  motifs,  1902. 


demeurées  une  institution  mort-née,  et  «  les  cultivateurs 
en  faveur  desquels  elles  ont  été  créées  en  ignorent  abso- 
lument l'existence  ». 

Un  même  sort  attendait  aussi  le  Conseil  général  d'agri- 
culture établi  par  le  décret  de  i852.  Convoquée  pour  le 
19  décembre  i853,  cette  Assemblée  ne  se  tint  pas  et  le 
Conseil  d'agriculture  ne  se  réunit  jamais,  tant  le  gou- 
vernement de  l'Empire  manifestait  de  défaveur  pour 
cette  représentation,  habilement  sélectionnée  cepen- 
dant par  le  ministre. 

L'agriculture  se  trouvait,  en  réalité,  représentée  au- 
près du  pouvoir  central  uniquement  par  les  membres 
qui  figuraient,  à  cet  effet,  dans  le  Conseil  supérieur  du 
commerce,  de  l'agriculture  et  de  l'industrie  :  ces  repré- 
sentants agricoles  étaient  d'abord  au  nombre  de  deux, 
puis  de  trois  (1),  sur  un  ensemble  de  vingt-huit  mem- 
bres. Les  remaniements  partiels  que  subit  ce  Conseil 
supérieur,  le  i3  mars  1872,  le  5  juin  1873  et  le  t01'  octo- 
bre 1879  n'avaient  pas  modifié  celle  situation  fâcheuse, 
quand  le  décret  du  \l\  novembre  1881  établit  le  minis- 
tère spécial  de  l'agriculture. 

Dès  ce  moment  on  voit  disparaître  le  système  compli- 
qué établi  par  le  comte  d'Argout,  cinquante  ans  plus 
tôt,  et  peu  modifié  dans  la  suite.  Désormais,  plus  de 
Conseil  supérieur  groupant  agriculture,  commerce  et 
manufactures,  et  superposé  à  des  Conseils  généraux  re- 
présentant chacun  spécialement  une  des  trois  industries 
nationales.  Le  décret  du  n  janvier  1882  crée,  auprès  du 


(1)  Décret  du  18  novembre  1869. 
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nouveau  ministère,  le  Conseil  supérieur  de  l'agriculture, 
composé  de  quatre  membres  des  Commissions  techni- 
ques formées  dans  le  ministère  (agriculture,  hydrauli- 
que agricole,  forets,  production  chevaline),  avec  vingt- 
neuf  membres  nommés  par  le  ministre  et  comptant  peu 
d'agriculteurs.  Mais  bientôt,  par  le  décret  du  2.5  juillel 
1882,  le  nombre  des  membres  du  Conseil  est  porlé  à 
cent  (1),  plus  les  membres  de  droit  au  nombre  de 
treize  d'abord  (2),  et  de  vingt  et  un  actuellement  (3). 

Le  Conseil  est  chargé  d'éclairer  le  gouvernement,  en 
étudiant  les  questions  qui  lui  sont  soumises.  Les  réu- 
nions, tout  d'abord  n'étant  pas  à  date  fixe,  étaient  lais- 
sées à  l'initiative  du  ministre.  Cependant,  à  partir  de 
1893,  les  réunions  deviennent  périodiques  :  une  session 
plénière  se  tient  chaque  année  sous  la  présidence  du  mi- 
nistre et,  dans  l'intervalle  des  sessions,  une  Commission 
consultative  se  réunit  tous  les  mois. 

Sans  méconnaître  les  services  rendus  par  cette  orga- 
nisation, on  doit  cependant  remarquer  que  le  Conseil 
supérieur  d'agriculture  «  étant  choisi  et  non  élu,  e1  ne 
se  réunissant  qu'à  Paris,  demeure  trop  distant  du  monde 
agricole  et  ne  possède  point  sa  confiance  (4)  ».  Il  ne  sau- 
rait donner  satisfaction  aux  désirs  des  agriculteurs  et 
leur  assurer  dans  l'Etat  la  place  que  leur  importance 
économique  leur  mérite. 


(1)  55  pour  la  section  agricole,  i4  pour  les  foivts,  17  pour  l 'hy- 
draulique agricole  et  i4  pour  la  production  chevaline. 

(2)  Décret  du  4  mars  189.3. 

(3)  Décret  du  19  janvier  1904. 

(4)  L.  de  Romeuf,  Revue  politique  et  parlementaire,  10  sept.  1908, 
p.  539. 
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II.  —  Les  Sociétés  libres. 

Le  2  thermidor,  an  VI  (20  juillet  1798),  François  de 
Neufchâteau,  ministre  de  l'Intérieur  après  Bénézech, 
précisait  aux  agents  de  son  service  ses  projets  d'adminis- 
1  ration  :  «  11  faut  répandre  la  lumière,  disait-il.  Le  trè- 
fle est  encore  inconnu  dans  une  partie  de  la  France.  Les 
funestes  jachères  stérilisent  encore  un  tiers  de  ce  grand 
territoire.  11  y  a  des  marais  et  des  landes  immenses.  La 
République  a  des  conquêtes  à  faire  dans  l'intérieur  :  ce 
ne  sont  pas  les  moins  brillantes;  le  ministre  désire  de 
recueillir  d'abord  tous  les  renseignements  à  portée  de 
former  un  juste  tableau  de  l'état  actuel  de  l'agriculture. 
Les  Sociétés  libres  qui  se  forment  en  ce  moment  peu- 
vent rendre  ce  grand  service.  Il  faudra  leur  tracer  un 
plan  (1)  ». 

C'est,  en  effet,  François  de  Neufchâteau  qui  encou- 
gea  le  plus  les  Sociétés  d'agriculture  renaissantes,  en 
même  temps  qu'il  organisait  les  premières  expositions 
industrielles  et  les  premiers  concours  agricoles. 

Après  les  journées  de  thermidor,  l'ordre  renaissait 
peu  à  peu;  les  anciens  membres  des  Sociétés  supprimées 
en  179,3,  se  retrouvaient,  à  la  faveur  d'un  gouvernement 
modéré.  Les  uns  s'étaient  cachés;  beaucoup  même 
avaient  dû  quitter  le  territoire;  portés  sur  les  listes 
d'émigrés,  ils  obtenaient  facilement  leur  radiation, 
moyennant  la  production  de  quelques  pièces  pour  les- 


(1)  Cité  par  Mauguin,  op.  cit.,  I,  p.  564. 
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quelles  le  Directoire  se  montrait  de  jour  en  jour  moins 
exigeant.  La  plupart  de  ces  hommes,  suspects  de  la 
veille,  se  retiraient  à  la  campagne  pour  refaire  leurs  pa- 
trimoines; ils  espéraient  en  même  temps  passer  inaper- 
çus dans  leurs  retraites  rurales,  et  rester  ainsi  à  l'abri 
des  passions  à  peine  calmées.  Parmi  ces  propriétaires 
fonciers,  les  uns  avaient  déjà  de  l'expérience  agricole; 
mais  combien  d'autres  sentaient  le  besoin  de  conseils 
éclairés.  «  Dans  les  lieux  où  avaient  existé  des  Sociétés 
d'agriculture,  rapporte  M.  Maugin  (i),  on  se  souvint 
du  bien  qu'elles  avaient  fait.  Leurs  membres  dispersés 
se  rapprochèrent,  se  réunirent  et  reconstituèrent  les  as- 
sociations dans  lesquelles  les  nouveaux  agriculteurs, 
devenus  tels  par  nécessité,  se  hâtèrent  d'entrer  pour 
trouver  un  enseignement  pratique  qui  leur  manquait  ou 
qu'ils  avaient  besoin  de  compléter.  » 

La  première  Société  réorganisée  fut  celle  de  Boulogne- 
sur-Mer,  rétablie  le  8  juin  1796  pour  le  département  du 
Pas-de-Calais;  elle  réunissait  des  hommes  de  loi  et  des 
cultivateurs  disposés  à  collaborer  au  progrès  agricole. 

Celle  de  Toulouse  est  aussi  l'une  de  nos  plus  ancien- 
nes Sociétés  agricoles;  depuis  le  20  messidor,  an  VI,  elle 
poursuit,  indifférente  aux  agitations  extérieures,  sa 
grande  œuvre  de  progrès  scientifique  et  d'économie  ru- 
rale. Instituée  sous  les  auspices  de  l'Administration,  elle 
associa  tout  d'abord  quelques  personnalités  officielles  et 
une  dizaine  d'agriculteurs;  mais  ce  premier  groupe  se 
développa  bientôt,  car  il  avait  «  l'ambition,  justifiée  par 


(1)  Op.  cit.,  I,  p.  564. 
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ses  travaux,  d'exercer  son  action  sur  toute  Ja  région 
.dont  Toulouse  est  le  centre  (i)  »  Ainsi  la  Société  d'agri- 
culture de  la  Haute-Garonne,  «  sous  la  présidence  du 
citoyen  Chalvet,  ci-devant  marquis  de  Rochemonteix, 
ne  tarda  pas  à  s'adjoindre  un  grand  nombre  d'associés 
résidants  et  non  résidants  (2)  ». 

Avec  les  mêmes  désirs  de  progrès  agronomique  et  une 
organisation  analogue,  d'autres  Sociétés  agricoles  se 
fondaient  aussi  à  Montauban,  à  Tours,  à  Ghâlons,  à 
Rennes,  à  Poitiers,  à  Meillant  (Cher). 

L'ancienne  Société  royale  se  reformait  aussi.  Quel- 
ques-uns de  ses  membres  étaient  restés  à  Paris  ou  dans 
les  environs;  vers  la  fin  de  mai  1798  (commencement  de 
prairial,  an  VII)  ils  se  réunirent  avec  quelques  agrono- 
mes nouveaux.  L'Administration  centrale  du  départe- 
ment de  la  Seine  encourageait  cette  réunion  :  François 
de  Ncufehàteau,  alors  membre  du  Directoire  exécutif, 
en  était  le  promoteur,  l  ue  salle  de  l'hôtel  de  ville  fut 
mise  à  la  disposition  de  l'Assemblée  qui  prit  le  nom  de 
Société  libre  d'agriculture  du  département  de  la  Seine. 
Elle  groupa  bientôt  soixante  membres  résidants,  et  s'at- 
tacha aussi  cent  cinquante  correspondants,  répartis  dans 
tous  les  départements,  et  des  associés  étrangers  en  quan- 
tité indéterminée.  Pour  adhérer  à  la  Société,  déclare  le 
règlement,  il  faut  «  cultiver,  à  quelque  titre  que  ce  soit, 
un  domaine  sur  lequel  on  justifiera  avoir  fait  des  expé- 


(1)  Edmond  de  Capèle,  Rapport,  Journal  d'agriculture  pratique, 
1898,  p.  494. 

(2)  Paul  Sabatier,  Discours  :  Journal  d'agriculture  pratique,  1898, 
P-  471, 
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riences  ou  des  observations,  ou  bien  être  auteur  d'un 
ouvrage  jugé  utile  sur  quelques-unes  des  brandies  de 
l'économie  rurale  (i)  ». 

La  Société  s'occupait  d'agronomie  et  de  toutes  ques- 
tions économiques  touchant  à  l'agriculture;  les  résul- 
tats de  ses  travaux  étaient  publiés  dans  la  Feuille  du  cul- 
tivateur, reconnue  d'ailleurs  insuffisante  et  «  peu  utile 
aux  campagnes  »;  la  lecture  publique,  qu'on  en  faisait, 
ne  pouvait  entamer  la  routine  et  les  préjugés.  On  atten- 
dait un  meilleur  résultat  des  exemples  que  fourniraient 
un  peu  partout  les  membres  de  la  Société  et  leurs  cor- 
respondants. 

L'Administration  subit  également  l'influence  de  ces 
hommes  actifs  et  désintéressés,  étroitement  unis  pour 
l'intérêt  de  l'agriculture.  D'ailleurs,  le  gouvernemenl 
montra  les  meilleures  dispositions  à  leur  égard  :  le 
préfet  de  la  Seine  (Frochot),  en  l'an  VIII  (•>.),  ordonna 
la  publication  des  mémoires  de  la  Société  en  mille  exem- 
plaires aux  frais  du  département. 

François  de  Neufchàleau  attribua  à  cette  Assemblée 
parisienne  une  allocation  annuelle  de  si\  mille  francs 
pour  faire  face  à  ses  dépenses  et  organiser  quelques  con- 
cours. Mais  le  mauvais  état  des  linanees  ne  permit  pas 
d'accorder  des  subventions  aux  Sociétés  de  province. 

Le  25  août  iSo4,  la  Société  de  la  Seine  devint  Société 
impériale  d'agriculture  et  reçut  en  même  temps  un 


(1)  Art.  5  du  règlement  eité  par  Mauguin,  op.  cit.,  I,  p.  570. 

(2)  Arrêté  du  8  fructidor  (27  août  1800), 
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caractère  plus  officiel,  en  reprenant  le  rôle  qu'elle  avait 
joué  sous  Louis  XVI.  Le  nombre  des  membres  résidants 
ne  devait  pas  dépasser  soixante  :  elle  était  autorisée 
ù  entretenir  avec  les  autres  Sociétés  départementales,  au 
nombre  de  dix-neuf,  une  correspondance  que  le  minis- 
tère encourageait  et  facilitait;  elle  avait  de  même  des 
correspondants  étrangers  qu'elle  parvint  à  conserver 
malgré  les  obstacles  soulevés  par  les  guerres  incessantes. 

Ses  travaux  et  son  règlement  étaient  soumis  à  la  sur- 
veillance du  ministre  de  l'Intérieur  :  ce  contrôle  officiel 
n'était  d'ailleurs  pas  une  gêne,  et  donnait  au  contraire 
aux  initiatives  de  la  Société  plus  d'autorité,  et  à  son 
action  plus  d'ampleur.  Les  préfets  de  passage  à  Paris 
étaient  invités  à  assister  aux  séances.  Les  récompenses 
et  encouragements,  que  le  gouvernement  voulait  dis- 
tribuer aux  agriculteurs,  étaient  répartis  par  la  Société 
impériale;  les  réclamations  des  hommes  des  champs 
trouvaient  auprès  d'elle  un  précieux  appui  (i).  D'autre 
part,  enfin,  le  concours  financier  de  l'Administration 
lui  était  acquis,  et  les  subventions  que  l'Etat  lui  accor- 
dait, s'élevaient  annuellement  au  chiffre  moyen  de  vingt 
mille  francs. 

Les  Sociétés  départementales,  moins  favorisées,  de- 
vaient se  suffire  à  elles-mêmes,  par  les  cotisations  de 
leurs  membres;  aussi  la  modicité  de  leurs  ressources 
ne  leur  permit  pas  de  développer,  comme  elles  l'auraient 
voulu,  les  concours  et  distributions  de  récompenses.  La 


(i)  Par  exempte,  elJe  soutint  en  1806  la  demande  çjçs  habitants 
d'Aiseray.  —  Mauguin,  op.  cit.,  II,  p.  74. 
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Société  de  Toulouse  avait  établi,  «  dès  i8o5,  des  prix 
d'encouragement  décernés  aux  bergers  (i)  »,  et  «  s'était 
fait  particulièrement  remarquer  en  fondant  un  concours 
en  faveur  de  l'exploitation  rurale  la  mieux  dirigée  (2)  »; 
mais  elle  ne  put  continuer  longtemps  ces  heureuses  ini- 
tiatives. 

Cependant,  le  nombre  des  Sociétés  d'agriculture 
s'augmentait  rapidement  :  en  1808,  on  en  comptait  cin- 
quante et  une,  sans  y  comprendre  celle  de  Paris.  Elles 
s'occupèrent  surtout  de  l'étude  des  questions  agricoles 
et  de  l'essai  des  meilleures  méthodes  de  culture  :  leurs 
membres  observaient  chez  eux  les  résultats  de  ces  ap- 
plications et  cherchaient  surtout,  suivant  l'expression 
ancienne  retrouvée  par  M.  Sabatier,  à  «  combatlre  les 
préjugés  et  la  routine,  ces  tyrans  de  la  nature,  comme 
011  disait  en  l'an  VI  (3)  ». 

Le  développement  des  Sociétés  allait  continuer  plus 
aisément  après  181T).  Le  rétablissement  de  la  Monarchie 
1 .1  mena  la  paix  et  cette  sécurité  extérieure  qui  favorisa 
toujours  la  prospérité  agricole.  Dès  1814,  Louis  XVIII, 
cédant  aux  instances  des  cultivateurs,  autorisa  l'exporta- 
tion des  graines,  laines  et  autres  denrées,  dont  le  blocus 
continental  avait  depuis  trop  longtemps  empêché  l'écou- 
lement. 

Une  circulaire  du  28  février  18 15  rendit  régulière  et 
obligatoire  la  correspondance  entre  les  Sociétés  d'agi  i- 

(1)  E.  de  Capèle,  /.oc.  cit.,  p.  493. 

(2)  Mauguin,  op.  cit.,  II,  p.  89. 

(3)  Journal  d'agriculture  pratique,  1898,  p.  472, 
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culture  de  province  et  celle  de  la  Seine.  Celle-ci  retrou- 
vait son  titre  de  Société  royale.  Elle  se  chargeait  de 
grouper  annuellement,  en  un  compte  rendu  adressé  au 
ministre,  les  communications  des  diverses  Sociétés  dé- 
partementales sur  leurs  travaux,  les  concours  qu'elles 
avaient  organisés  et  les  observations  qu'elles  avaient 
recueillies;  ce  rapport  général  annuel  contenait  égale- 
ment l'exposé  des  travaux  de  la  Société  royale. 

Ces  relations  régulières  des  Sociétés  avec  l'Adminis- 
tration obtenaient  d'excellents  résultats.  A  plusi-eurs  re- 
prises, le  ministre  adressa  aux  préfets  des  instructions 
rédigées  par  la  Société  royale  :  tantôt  pour  corriger  la 
pénurie  des  fourrages  (i),  tantôt  pour  remédier  à  l'in- 
suffisance des  ensemencements  arrêtés  par  les  pluies 
d'automne  (Y),  ou  pour  donner  des  conseils  sur  la  plan- 
tation des  pommes  de  terre  (3)  et  sur  d'autres  cultu- 
res (4).  Les  préfets  devaient  faire  publier  sans  retard 
ces  diverses  instructions  dans  les  communes  rurales. 

Ce  fut  surtout  sous  la  direction  de  M.  Decazes  que  les 
Sociétés  agricoles  se  développèrent  ;  ce  ministre  se  montra 
particulièrement  favorable  aux  groupements  d'agricul- 
teurs :  en  souvenir  des  services  rendus  par  ces  Assem- 
blées au  dix-huitième  siècle,  il  aurait  voulu  voir  une 
Société  d'agriculture  dans  chaque  département  et  un 
Comice  agricole  dans  chaque  canton.  Cette  pensée  lui 


(1)  Instruc.  i4  août  181G. 

(2)  ire  instruc.  21  février  181 7. 

(3)  2e  instruc.  21  février  181 7. 

(4)  Instruc.  adressée  aux  préfets  on  1829  et  qui  est  un  a  véritable 
traité  d'agriculture  et  d'économie  rurale  »,  Maugujn,  op.  cit.,  II, 
p.  269, 


76 


inspira  deux  circulaires  en  1819  et  1820,  destinées  à 
activer,  dans  le  sens  de  l'association,  l'initiative  des  cul- 
tivateurs. 

Suivant  les  vues  du  ministre,  les  Sociétés  (1)  devaient 
s'occuper  plus  spécialement  des  recherches  scientifiques, 
déterminer  les  meilleures  méthodes  de  culture  et  adap- 
ter, à  la  pratique  rurale,  les  théories  et  découvertes  nou- 
velles, heurs  réunions  groupaient  des  agronomes,  une 
élite  relativement  restreinte. 

Mais  il  fallait  aussi  atteindre  la  grande  masse  des  ter- 
riens, le  plus  souvent  rebelles  aux  leçons  de  la  théorie. 
Les  Comices  agricoles  allaient  rapprocher  en  des  groupe- 
ments locaux  ces  cultivateurs  «  qui  pratiquent  eux- 
mêmes,  dans  un  ordre  peu  élevé,  l'art  honorahle  niais 
difficile  de  la  culture  (2)  ».  Les  réunions  se  tiendraient 
dans  un  village  ou  dans  un  champ,  de  préférence  à  l'oc- 
casion de  quelque  foire.  On  y  organiserait  des  fêtes  agri- 
coles et  décernerait  des  prix  et  des  médailles  aux  culti- 
vateurs «  qui  auraient  ,  5  une  époque  déterminée,  obtenu 
le  plus  beau  succès  dans  un  genre  quelconque  de  cul- 
ture, présenté  les  plus  beaux  taureaux,  les  meilleurs 
troupeaux,  le  plus  bel  étalon,  perfectionné  les  instru- 
ments aratoires  ou  fait  l'application  la  plus  heureuse  de 
ceux  qui  sont  en  usage  ».  Ces  associations  volontaires, 
ajoutait  encore  le  ministre,  «  composeront  le  dernier 
anneau  qui  unira  la  pratique  à  la  théorie  et  seront  le  lien 
de  la  science  avec  son  application  ». 

(1)  Cire,  du  i/i  août  1819. 

(2)  Cire,  du  22  mai  1820,  préparée  par  Décades,  signée  par  son 
successeur. 
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Cette  circulaire  de  1820  mettait  à  la  charge  de  l'Etat 
les  premiers  frais  d'organisation;  niais  les  prix  et  les 
dépenses  des  concours  devaient  Cire  le  produit  des  coti- 
sations personnelles  des  adhérents,  grossies  par  les  allo- 
cations des  départements  et  des  communes.  Ce  système 
élail  imité  de  l'Angleterre,  où  l'usage  en  était  établi  de- 
puis le  commencement  du  siècle;  propriétaires  et  culti- 
vateurs de  tout  rang  se  retrouvaient  pour  traiter  de  ^«tes- 
tions professionnelles  dans  des  réunions  et  dans  des 
concours  alimentés  par  des  souscriptions  volontaires. 

Mais,  en  Angleterre,  les  riches  propriétaires  de  très 
vastes  domaines  ont  intérêt  à  stimuler  ainsi  le  zèle  de 
leurs  exploitants,  pour  augmenter  les  progrès  de  la  cul- 
ture, et  pouvoir  élever  ainsi  le  chiffre  de  leurs  fermages. 
En  Fiance,  au  contraire,  pays  de  plus  petite  culture  et 
très  souvent  d'exploitation  directe,  les  cotisations  des 
Comices  ne  pouvaient  rapporter  aux  donateurs  un  profit 
personnel  bien  sensible.  Comme  les  pouvoirs  publics  se 
molliraient  également  peu  disposés  à  fournir  des  sub- 
ventions aux  concours,  les  agriculteurs  se  laissèrent  ar- 
rêter bien  souvent  par  la  crainte  de  trop  lourdes  charges. 

Cependant,  sous  l'impulsion  de  M.  Decazes,  les  Socié- 
tés et  Comices  se  développèrent  un  peu  partout  :  les  cor- 
respondants du  Conseil  central  d'agriculture  s'en  tâU 
saient  les  promoteurs.  Les  Comices  s'adaptèrent  aux 
différentes  régions  :  tantôt  il  ne  s'en  formait  qu'un 
dans  un  département  de  culture  uniforme  et  de  commu- 
nications faciles;  le  plus  souvent  ces  groupes  se  multi- 
pliaient pour  mieux  s'ajuster  aux  diverses  régions  cul- 
turales. 
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Les  successeurs  du  duc  Decazes  ne  surent  pas  mainte- 
nir ce  premier  élan;  ils  continuèrent  à  distribuer  quel- 
ques sommes  aux  Sociétés  et  Comices,  pour  encourager 
l'élevage  et  certaines  cultures.  Mais  les  représentants  de 
]' Administration  manquaient  trop  souvent  de  confiance 
dans  l'effet  de  ces  groupements;  ils  recherchaient  plutôt 
une  réduction  des  dépenses  publiques.  Ainsi  l'essor  des 
associations  agricoles  resta  paralysé  plusieurs  années 
par  l'insuffisance  de  leurs  ressources. 

Ce  n'est  guère  qu'après  i83o  qu'on  peut  voir  leur 
nombre  se  développer  et  leur  influence  grandir  :  dans  sa 
session  de  1837,  le  Conseil  général  d'agriculture  recense 
117  Sociétés  d'agriculture  et  3o3  Comices,  en  tout  420 
groupements  d'agriculteurs.  Ce  chiffre  s'élève  rapide- 
ment les  années  suivantes  et  devient  486en  1839, 566  en 
i.84o;  enfin,  en  18^1,  on  compte  771  Sociétés  ou  Comices 
agricoles,  Sociétés  ou  Cercles  horticoles,  Sociétés  vété- 
rinaires, séricicoles,  viticoles,  etc.. 

Ce  développement  merveilleux  se  ressentait,  il  est 
vrai,  d'un  peu  trop  de  précipitation.  Certains  de  ces 
groupements  ne  réunissaient  pas  assez  d'adhérents  pour 
se  promettre  un  sérieux  avenir;  d'autres,  suscités  par  des 
influences  étrangères  à  l'agriculture,  rivalisaient  côte  à 
côte  dans  un  même  canton.  Des  irrégularités  même  se 
produisaient,  car  quelques  réunions  littéraires,  artisti- 
ques ou  scientifiques  se  masquaient  parfois  d'un  titre 
agricole  pour  bénéficier  de  subventions  de  l'Etat. 

Ces  abus  furent  bientôt  découverts  et  l'Administration 
établit  des  règles  plus  rigoureuses  pour  répartir  ses  allo- 


—  79  — 


cations.  11  fallut  pour  participer  à  ces  distributions  pré- 
ciser, avec  pièces  à  l'appui,  la  destination  des  sommes 
demandées  à  l'Etat,  et  le  ministre  en  surveillait  l'emploi. 
Ainsi  l'ordre  se  fit  peu  à  peu,  et  seules  survécurent  les 
associations  sérieuses,  réunissant,  sous  une  sage  direc- 
tion, des  hommes  capables  et  dévoués. 

La  Société  de  la  Seine  était  toujours  prospère  :  elle 
avait  reçu,  par  ordonnance  du  9  octobre  i833,  le  titre  de 
Société  royale  et  centrale  d'agriculture;  elle  se  préoc- 
cupait très  justement  d'accroître  les  ressources  alimen- 
taires de  la  France;  son  insistance  obtenait  l'améliora- 
tion des  races  ovines  par  l'autorisation  d'importer  des 
reproducteurs  anglais.  La  même  préoccupation  faisait 
faire,  à  Alfort,  les  premiers  essais  d'adaptation  en 
Fi  ance  de  la  race  bovine  de  Durham. 

Ces  réunions  agricoles,  dont  l'ordre  du  jour  s'alimen- 
tait par  de  nouvelles  théories  économiques  et  par  les 
découvertes  scientifiques,  offraient  donc  le  plus  grand 
intérêt.  Bientôt  germa  l'idée  de  Congrès  nationaux  :  elle 
fut  émise  pour  la  première  fois,  en  i843,  par  un  membre 
de  la  Société  royale,  M.  Pommier,  dans  une  réunion  de 
producteurs  de  laine,  tenue  à  Senlis.  En  Allemagne,  des 
Congrès  agricoles  s'étaient  déjà  organisés  pour  une  ou 
plusieurs  provinces;  en  France,  de  même,  les  Associa- 
tions agricoles  de  Bretagne  se  réunissaient  tous  les  ans 
en  un  Congrès  provincial  et  le  même  usage  existait  dans 
l'ancienne  Normandie. 

Un  Congrès  national  permet  aux  Sociétés  agricoles  de 
se  grouper  de  temps  en  temps  par  l'intermédiaire  de 
leurs  délégués,  et  de  former  ainsi  une  représentation 
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générale  des  intérêts  agricoles  de  la  France.  La  propo- 
sition faite  ù  l'Assemblée  de  Sentis  fut  adoptée  cl  exécu- 
kV  en  i844.  Au  mois  de  mars  se  lint  la  première  session 
dans  une  salle  du  Luxembourg,  grâce  à  la  bienveillance 
de  rAdministration  et  du  duc  Decazes,  grand  référen- 
daire de  la  Chambre  des  Pairs. 

Ce  premier  succès  fut  modeste  :  cent  trois  Associa- 
tions agricoles  étaient  représentées,  mais  l'idée  était 
lancée  et  une  Commission  permanente  fut  nommée 
poiir  préparer  la  session  suivante.  ', 

A  la  faveur  de  ce  mouvement  général  des  idées  el  des 
groupements,  une  collaboration  étroite  s'établissait  en- 
tre les  Sociétés  privées  et  les  pouvoirs  publics.  Les  dom 
mages  nombreux,  que  subissaient  les  récoltes,  fournis- 
saient à  ce  rapprochement  des  occasions  fréquentes  : 
les  fléaux  habituels  de  la  culture,  sécheresse,  inonda- 
tions, gelées,  épizoolies  se  doublaient  de  maladies 
épidémiques  nouvelles.  En  i8/j5  apparaissait  la  ma- 
ladie de  la  pomme  de  terre;  un  champignon  pa- 
rasite (oïdium  tuekeri)  commençait  à  attaquer  la 
vigne;  d'autres  cryptogames  plus  redoutables  et  un  in- 
secte parasite,  le  phylloxéra,  allaient  successivement 
apparaître  à  leur  tour.  Au  milieu  de  ces  circonstances 
difficiles,  les  Sociétés  d'agriculture  et  surtout  celle  de 
Paris  (1)  prêtaient  à  l'Administration  et  aux  cultivateurs 
le  plus  utile  concours.  Elles  étudiaient  les  causes  des 
épidémies,  recherchaient  des  remèdes,  faisaient  partici- 


(1)  Sous  ses  titres  successifs  de  société  royale,  centrale,  nationale, 
impériale. 
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pcr  les  intéressés  aux  résultats  de  leurs  travaux  et  appe- 
laient l'attention  du  gouvernement  sur  les  régions  les 
plus  éprouvées. 

Les  groupements  d'agriculteurs  n'étaient  pas  cepen- 
dant accrédités  officiellement  auprès  des  pouvoirs  pu- 
blics. En  i83 1,  au  moment  où  le  comte  d'Argout  avait 
organisé  les  trois  Conseils  consultatifs,  la  nomination 
des  membres  avait  été  confiée,  ainsi  que  nous  l'avons  vu. 
aux  Chambres  de  commerce  pour  le  Conseil  du  com- 
merce; aux  Chambres  des  arts  et  manufactures  pour  le 
Conseil  des  manufactures.  Le  Conseil  de  l'agriculture, 
au  contraire,  était  constitué  par  le  ministre  :  les  Asso- 
ciations agricoles  avaient  paru  trop  peu  nombreuses  et 
peut-être  insuffisamment  qualifiées  pour  représenter  les 
populations  rurales;  on  n'avait  pas  songé  à  leur  remet- 
Ire  le  choix  des  membres  du  nouveau  Conseil. 

Quelques  années  plus  tard,  on  les  déclara,  au  con- 
traire, trop  nombreuses  pour  permettre  au  gouverne- 
ment de  correspondre  avec  chacune  d'elles;  ainsi 
s'imposa  la  nécessité  de  constituer  dans  chaque  légion 
culturale,  une  Chambre  consultative.  Nous  avons  vu  le 
mouvement  d'opinion  qui  se  produisit  dans  cet  ordre 
d'idée  avant  i85o,  et  comment  la  loi  du  20  mars  i85ï 
parut  un  instant  apporter  la  solution  du  problème  de  la 
représentation  agricole. 

Le  texte  légal  de  i85i  établissait  celte  représentation 
à  trois  degrés  : 

i°  A  la  base,  les  Comices  agricoles  ou  Sociétés  assi- 
milées, groupements  dans  lesquels  l'entrée  resterait 
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libre  et  volontaire,  mais  où  l'on  n'admettrait  que  deshom- 
mes du  métier  :  «  propriétaires,  fermiers,  colons  et  leurs 
enfants  âgés  de  vingt  et  un  ans,  domiciliés  ou  ayant 
leurs  propriétés  dans  la  circonscription  du  Comice  (i)  ». 
Jl  n'existerait  qu'un  seul  Comice  pour  une  circonscrip- 
tion déterminée  et  ce  territoire  ne  dépasserait  pas  l'éten- 
due d'un  arrondissement; 

-2°  Dans  chaque  département,  fonctionnerait  une 
Chambre  d'agriculture  composée  d'autant  de  membres 
que  de  cantons  ruraux  et  ces  délégués  seraient  élus  par 
les  corps  professionnels  agricoles  les  mieux  constitués 
à  cette  époque,  c'est-à-dire  les  Comices  dont  la  loi  venait 
de  préciser  le  mode  de  formation  et  le  fonctionnement. 
Chacun  de  ces  Comices  élirait,  pour  le  représenter  à  la 
Chambre  départementale,  autant  de  membres  que  sa 
circonscription  renfermerait  de  cantons; 

3°  Enfin,  au  sommet,  siégerait  le  Conseil  général 
d'agriculture,  dont  chaque  Chambre  départementale 
désignerait  un  des  membres  et  qui  pourrait  s'adjoindre, 
en  outre,  dix  personnalités  laissées  à  son  choix. 

Une  représentation  ainsi  ordonnée  ne  pouvait  soule- 
ver de  sérieuses  critiques.  Largement  établie  à  la  base, 
elle  faisait  appel  pour  se  constituer  aux  agriculteurs  les 
plus  avisés,  librement  groupés  dans  des  associations 
professionnelles;  le  statut  légal  de  ces  groupements  était 
libéralement  tracé  et  se  serait,  sans  doute,  adapté  aux 
initiatives  individuelles  et  aux  nécessités  locales.  Les 
Comices  chargés  de  veiller  aux  intérêts  ruraux  d'une  cir- 


(i)  Loi  2i  mars  i852,  art.  2. 
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conscription  assez  restreinte, se  seraient  tenus  en  corres- 
pondance régulière  avec  la  Chambre  d'agriculture  de 
leur  département.  Celle-ci,  dans  une  session  annuelle 
de  huit  jours,  aurait  présenté  aux  pouvoirs  publies  ses 
vues  sur  toute  question  touchant  aux  intérêts  agricoles; 
elle  aurait  été  d'ailleurs  obligatoirement  consultée  sur 
rétablissement  de  foires  et  marchés,  d'écoles  régiona- 
les et  fermes-écoles,  et  sur  la  répartition  des  fonds  géné- 
raux et  départementaux  destinés  à  l'encouragement  de 
l'agriculture. 

Enfin,  le  Conseil  général  d'agriculture  placé  auprès 
du  pouvoir  central  aurait  tenu  chaque  année  une 
session  d'un  mois;  consulté  sur  tous  les  sujets  d'intérêt 
général  ayant  quelque  rapport  avec  la  vie  rurale,  il  all- 
iait, dans  ses  réponses  cl  dans  ses  vœux,  groupé  el 
appuyé  les  réclamations  transmises  par  les  Chambres 
régionales. 

Cette  organisation  semblait  promettre  les  meilleurs 
résultats  :  on  pouvait  espérer  que  les  délégués  agricoles 
seraient  des  hommes  sérieux  et  expérimentés;  enfin,  ou 
attendait  le  développement  de  la  production  foncière  et 
la  représentation  très  exacte  des  intérêts  ruraux,  au 
moyen  de  ce  système  d'institutions  sincèrement  profes- 
sionnelles. 

Mais  le  gouvernement  du  2  décembre  préférait  le  ré- 
gime des  plébiscites.  Le  décret  du  a5  mars  i852,  en  sup- 
primant la  loi  de  i85t,  n'instituait  qu'un  simulacre  de 
représentation.  Aussi,  devant  l'insuffisance  des  Com- 
missions officielles,  l'activité  des  agriculteurs  se  tourna 
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tout  entière  vers  les  groupements  indépendants.  Les  So- 
ciétés d'agriculture  se  développèrent  encore  après  i85o. 

Déjà,  en  i833,  la  Société  d'agriculture,  sciences  cl  arts 
d'Angers  avait  été  reconnue  établissement  d'utilité  pu- 
blique; une  semblable  faveur  fut  accordée  sous  l'Empire 
à  une  douzaine  de  Sociétés  départementales  ou  nationa- 
les. Cet  avantage  développait  leur  capacité  civile  et  leur 
permettait  ainsi  d'étendre  leur  action. 

Les  propriétaires  fonciers  de  Sologne  ne  se  conten- 
tèrent pas  cependant  de  ce  mode  d'association;  ils 
avaient,  en  effet,  à  faire  face  à  une  situation  assez  criti- 
que; beaucoup  de  travaux  s'imposaient  pour  mettre  en 
valeur  cette  région  culturale  :  des  voies  de  communica- 
tion à  créer  ou  à  améliorer,  des  assainissements  à  entre- 
prendre; l'Administration  s'en  préoccupait  de  son  côté, 
quand  un  groupe  d'agriculteurs,  réunis  en  Comice  de 
la  Sologne,  lui  adressa,  vers  la  lin  de  i858,  des  vœux 
tendant  à  l'organisation  d'un  Comité  central  agricole  de 
la  Sologne.  Ce  groupement  devait  représenter  les  agri- 
culteurs de  la  région,  collaborer  avec  l'Administration 
pour  la  direction  des  travaux  à  entreprendre  et  contri- 
buer à  toutes  les  entreprises  décidées  ainsi  d'un  com- 
mun accord.  Cette  idée,  tout  à  fait  opportune,  fut  ap- 
puyée par  les  préfets  des  trois  départements  constituant 
le  pays  de  Sologne  (Cher,  Loiret,  Loir-et-Cher).  Un  ar- 
rêté du  25  juin  i8,r)Q  institua  le  Comité,  formé  de  tous 
les  présidents  et  vice-présidents  des  associations  agri- 
coles existant  dans  la  circonscription;  de  plus,  on  y 
compta  les  ingénieurs  en  chef  chargés  des  travaux  entre- 
pris, ainsi  que  des  hommes  de  science  et  des  agricul- 
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teurs  expérimentés,  choisis  par  le  ministre.  L'Adminis- 
trateur général  des  domaines  de  la  couronne,  M.  Vicaire, 
fut  désigné  comme  président  de  cette  assemblée. 

Le  Comité  de  Sologne  vécut  treize  années  et  son  in- 
fluence fut  des  plus  utiles.  Avec  son  concours,  beaucoup 
de  travaux:  publics  furent  préparés  et  exécutés  :  cons- 
tructions de  routes,  assainissements,  endiguements, 
canalisations.  Consultée  par  le  gouvernement  pour  tou- 
tes ces  entreprises,  cette  commission  agricole  «  donna 
des  avis  qui  furent  toujours  suivis  et  dont  le  temps  a 
justifié  complètement  l'utilité  et  l'excellence  (i)  ». 

Après  la  chute  de  l'Empire,  le  Comité  de  Sologne  fut 
accusé  de  se  laisser  entraîner  par  des  préoccupations 
politiques  en  dehors  de  sa  mission  strictement  agrono- 
mique. Un  arrêté  du  i>6  octobre  1878  en  ordonna  la  sup- 
pression, prorogée,  toutefois,  pendant  un  certain  délai, 
pour  permettre  l'achèvement  des  travaux  en  cours. 

Cependant,  cette  institution  avait  assez  vécu  pour  faire 
oeuvre  utile  et  être  jugée  à  ses  résultats.  Ainsi  la  preuve 
était  faite  des  avantages  qu'une  région  culturale  peut 
retirer  d'une  représentation  agricole  bien  composée, 
faisant  œuvre  commune  avec  les  pouvoirs  publics. 

C'est  donc  avec  juste  raison  que  reste  gravée  dans 
l'esprit  des  populations  rurales  celte  préoccupation  de 
faire  représenter  auprès  de  l'Administration  leurs  inté- 
rêts collectifs;  c'est  cette  idée  qui  soutenait,  dans  leur 
élan  spontané  et  généreux,  les  Sociétés  d'agriculture  au 


(1)  Mauguin,  op.  cit.,  III,  p.  i58. 
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dix-huitième  siècle,  et  suscitait  le  développement  des 
Sociétés  nouvelles  et  des  Comices  vers  le  milieu  du 
dix-neuvième  siècle.  La  même  pensée  inspirait  encore, 
le  20  septembre  1867,  la  création  de  la  Société  des  agri- 
culteurs de  France.  Cette  merveilleuse  association  natio* 
nalc,  dès  le  début  prospère,  n'a  pas  cessé  depuis,  d'exer- 
cer, au  profil  des  intérêts  ruraux,  la  pins  précieuse  in- 
fluence. Son  action,  basée  sur  les  études  les  plus  sérieu- 
ses, a  souvent  devancé  et  inspiré  l'action  du  législateur. 
La  loi  sur  les  syndicats  en  est  une  des  meilleures  preu- 
ves :  même  avant  1 884 ,  tandis  que  les  associations  de 
plus  de  vingt  personnes  étaient  prohibées,  La  Société  des 
Agriculteurs  de  France  avait  encouragé  les  groupements 
agricoles,  développé  leur  nombre  et  réalisé  leur  fédé- 
ration. 

En  188 1,  le  premier  syndicat  se  fondait  à  Villeneuve- 
sur-Lot;  en  1882,  le  Comice  de  Rouen  exécutait  des 
achats  et  commandes  en  commun;  en  i883,  ce  genre 
d'association  se  développait,  toléré  d'abord  par  le  gou- 
vernement, puis  consacré  par  la  loi  du  21  mars  188/1. 

L'instrument  nouveau,  offert  ainsi  légalement  à  l'ac- 
tivité des  cultivateurs,  allait  prendre  entre  leurs  mains 
une  importance  bien  imprévue.  Le  législateur  de  i884 
avait  ajouté  à  la  dernière  heure  le  mot  «  agricole  »  à 
son  texte  établi  seulement  en  vue  des  intérêts  industriels 
et  commerciaux.  Mais  les  populations  rurales  devaient 
largement  profiter  de  l'organe  mis  à  leur  disposition 
pour  «  l'étude  et  la  défense  des  intérêts  agricoles  ».  A 
l'heure  actuelle,  —  par  un  développement  prodigieux, 
que  seuls  expliquent  encore  le  besoin  de  solidarité  e\  le 


désir  de  représentation  ressentis  dans  le  monde  rural,  — 
les  Syndicats  agricoles  se  multiplient  rapidement  dans 
les  campagnes  françaises,  développent  leurs  services  et 
organisent  peu  à  peu,  ainsi  que  nous  aurons  l'occasion 
de  l'examiner,  une  représentation  spontanée,  mais  aussi 
la  plus  sincère  et  la  plus  autorisée  de  l'agriculture  natio- 
nale. 


DEUXIÈME  PARTIE 


Le  Problème  actuel  de  la  Représentation 
professionnelle  de  l'Agriculture 


CHAPITRE  PREMIER 

Comment  se  pose  au  vingtième  siècle  le  problème 
de  la  représentation  professionnelle 
de  l'agriculture. 

Aux  premières  années  du  vingtième  siècle,  le  pro- 
blème de  la  représentation  agricole  est  encore  à  l'ordre 
du  jour  :  il  se  pose  même  avec  une  singulière  actualité, 
si  l'on  examine  avec  quelque  attention  la  situation  éco- 
nomique de  notre  culture  nationale. 

Que  l'on  songe  d'abord  à  l'importance  d'une  indus- 
trie qui  occupe,  à  elle  seule  en  France,  «  18  millions 
d'habitants  dont  6.663.ooo  hommes  adultes  (t)  »  c'est-à- 
dire  «  plus  de  k"i  pour  100  (2)  »,  près  de  la  moitié  de  la 


(1)  Exposition  internationale  de  1900,  classe  39.  Rapport  (le 
M.  Jules  Hélot. 

(2)  Souchon,  La  Propriété  paysanne,  p.  19. 
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population  totale.  A  l'aide  d'une  main-d'œuvre  si  puis- 
sante, l'agriculture  met  en  valeur  un  capital  foncier  et 
un  capital  d'exploitation  qui  s'élèvent  ensemble  à 
«86  milliards  de  francs  environ  »et  «distribue  annuelle- 
ment plus  de  (\  milliards  en  salaires  (i)  ».  Sa  contribu- 
tion aux  charges  publiques  était  évaluée  eu  iûo3,  «  tout 
compte  fait  et  sans  parler  des  droits  d'hypothèques,  à 
plus  d'un  milliard  ».  Ce  chiffre  est  certainement  bien 
dépassé  à  l'heure  actuelle,  et  l'on  peut  s'étonner  que 
«  l'Etat  prélève  ainsi  32  fr.  70  pour  100  sur  le  revenu 
net  du  capital  engagé  dans  l'agriculture.  C'est  faire 
payer  bien  cher  aux  propriétaires  et  aux  cultivateurs  les 
services  qui  leur  sont  rendus,  et  dont  il  serait  aisé  de 
médire.  Il  y  a  un  abus  criant.  11  augmente  (2).  » 

On  voudra  bien  reconnaître  pourtant  qu'un  élément 
si  important  de  la  richesse  publique  et  de  l'activité  natio- 
nale mérite  quelques  égards.  La  population  entière, 
comme  l'Etat  lui-même,  s'y  trouve  directement  inté- 
ressée', et  d'une  façon  plus  sensible  à  un  moment  où  la 
crise  agricole  n'est  pas  sans  influence  sur  une  augmen- 
tation du  coût  de  la  vie.  La  consommation  mon- 
diale, en  effet,  augmente  tous  les  jours  :  «  les  exi- 
gences de  la  vie  moderne  obligent  l'ouvrier,  l'indus- 
triel à  s'alimenter  fortement,  et  pour  résister  aux  fati- 
gues de  la  guerre,  les  Japonais  ont  substitué  le  froment 


(1)  Comte  du   Plrssis  de  Grcnedan,  ùéographie  agricole  de  lu 
France  et  du  momie.  igo$,  pp.  90  et  101. 
('.i)  Id.,  p.  ioi? 
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au  riz  (i)  ».  En  France  même,  la  consommation  an- 
nuelle de  blé  qui  était  de  i  hectolitre  64  par  tête,  entre 
i83oet  (84o,s'e&1  élevée  aujourd'hui  «à  2  hectolitres  70(2) 
et  la  consommation  de  viande  par  tête  a  monté,  de 
26  kilogrammes  en  1862,  à  45  kilogrammes  i3). 

L'agriculture  s'applique  de  tous  ses  efforts  à  pourvoir 
à  ces  conditions  nouvelles  :  l'élevage  du  bétail  a  consi- 
dérablement augmenté  pour  toutes  les  espèces  (sauf  pour 
l'espèce  ovine)  et  celte  augmentation  a  été  obtenue  tant 
par  l'accroissement  du  nombre  d'animaux  dans  les  fer- 
mas (4),  que  par  l'élévation  de  leur  poids  moyen,  sur- 
tout de  leur  poids  utile,  grâce  à  une  nourriture  meilleure 
cl  à  la  sélection  des  raees.  La  production  moyenne  du 
blé  a  suivi  une  progression  parallèle,  passant  de  3i  mil- 
lions d'hectolitres  en  1789,  au  chiffre  de  108.700.000  à 
la  tin  du  dix-neuvième  siècle.  Enfin,  comme  il  serait 
trop  long  d'énumérer  des  chiffres  analogues  pour  les 
diverses  cultures,  citons  seulement  la  récolte  annuelle 
de  la  pomme  de  terre  qui,  de  i5  millions  de  quintaux  en 
i8r5,  est  montée  actuellement  à  120  millions  (5), 

Sans  doute,  de  pareils  résultats  dénotent  un  progrès 
considérable.  C'est  la  conséquence  d'efforts  soutenus 
et  d'une  amélioration  constante  des  méthodes  cultura- 


(1)  A.  Rendu,  Bulletin  du  Syndicat  rentrai  de  la  Houle-Garonne, 
novembre  iqoç). 

(2)  Exposition  internationale  de  1900. 

(3)  A.  de  FovHle  dans  L'Economiste  français  cl  11  3  déeernbi v  iQ/ofi. 

(4)  La  production  bovine  a  monté  en  100  ans  de  8  à  plus  de 
i4  millions  de  tètes.  (Voir  Max  Turman  :  Pourquoi  la  vie  chère, 
dans  la  Revue  hebdomadaire,  6  janvier  1912,  p.  57.) 

(5)  Exposition  internationale  de  1900. 
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les. La  chimie  et  la  botanique  multiplient  leurs  obser- 
vations et  parviennent  à  édifier  une  science  agronomi- 
que précise  :  les  sols  sont  analysés  et  reçoivent  les  amen- 
dements et  engrais  qui  doivent  améliorer  leur  constitu- 
tion physique  ou  chimique;  les  terres  sont  soumises  à 
des  assolements  mieux  étudiés;  la  culture  devient  plus 
intensive,  suppléant  au  manque  des  bras  par  le  perfec- 
tionnement des  instruments  aratoires,  le  développement 
des  machines  agricoles  et  l'utilisation  plus  fréquente 
des  puissants  moteurs  inanimés.  En  même  temps,  la 
zootechnie  pose  les  règles  du  bon  élevage,  et  le  dévelop- 
pement des  moyens  de  transport  assure  un  débouché 
rapide  pour  les  divers  produits  de  la  ferme. 

Mais  ce  progrès  général  n'est  pas  un  bénéfice  net  pour 
l'agriculture,  qui  subit  au  contraire  une  crise  facile  à 
expliquer.  Par  suite  de  la  facilité  des  transports,  notre 
production  est  aujourd'hui  soumise  à  la  concurrence 
mondiale,  et  cette  situation  est  devenue  un  vrai  danger 
à  cause  du  développement  énorme  et  si  rapide  des  pays 
neufs,  autrefois  tributaires  de  la  Fi  ance,  devenus  mainte- 
nant ses  concurrents.  Les  vieux  pays  comme  le  nôtre  ne 
peuvent  produire  qu'avec  plus  de  frais  des  rendements 
notoirement  inférieurs;  le  commerce  et  l'industrie  sont 
en  quête  de  produits  étrangers  offerts  à  meilleur  compte 
par  l'intermédiaire  de  la  presse  et  de  la  réclame;  les  ca- 
pitaux qui  cherchent  les  placements  très  productifs  s'en 
vont  aussi  vers  les  pays  neufs  et  s'écartent  de  celte  terre 
française  moins  féconde  et  que  l'on  accable  d'année  en 
année  sous  des  charges  plus  lourdes,  de  la  façon  la  plus 
injuste  cl  la  plus  inconsidérée.  Enfin,  la  désertion  crois- 


-  93- 


santé  des  campagnes  abandonnées  par  les  laboureurs 
aggrave  singulièrement  la  crise  rurale.  Ainsi  la  valeur 
locative,  c'est-à-dire  le  revenu  net  des  propriétés  non 
bâties,  a  diminué  de  plus  d'un  cinquième  dans  l'espace 
d  une  trentaine  d'années  (i). 

En  présence  de  cette  situation  difficile,  l'agriculteur 
français  ne  s'est  pas  laissé  abattre  :  il  a  fait  preuve,  au 
contraire,  d'endurance  et  d'ingéniosité  pour  tirer  de  sa 
terre,  comme  nous  venons  de  le  voir,  le  parti  le  plus 
approprié  aux  circonstances  :  il  a  perfectionné  ses  ins- 
truments de  culture,  amendé  ses  terres,  sélectionné  ses 
animaux.  Mais  isolé,  livré  à  ses  seules  forces,  il  est  bien 
désemparé  dans  cette  lutte  pour  la  vie.  L'éparpillement 
des  efforts,  l'impuissance  devant  les  conditions  impo- 
sées par  le  commerce,  le  manque  de  renseignements 
précis  sur  l'activité  mondiale  sont  tout  autant  de  causes 
de  faiblesse.  Sans  doute,  il  y  a  des  Sociétés  d'agriculture 
étudiant  la  science  agronomique  et  les  problèmes  d'éco- 
nomie rurale;  mais  elles  atteignent  à  peine  une  élite 
restreinte  et  la  répercussion  ne  se  fait  que  trop  lente- 
ment sur  la  masse  dispersée.  Les  Comices  ne  sont  guère 
que  des  Sociétés  d'encouragement  et  ne  créent  pas  de 
liens  réguliers  et  constants.  11  faut  cependant  lutter 
contre  la  puissance  des  villes  qui  s'augmente  chaque 
jour  avec  les  grandes  Sociétés  industrielles,  les  Cham- 
bres de  commerce,  les  Syndicats,  les  Conseils  du  travail. 

Pour  résister  efficacement  dans  cette  lutte  difficile, 
l'homme  des  champs  a  utilisé  avec  empressement  un 


(i)  L'Economiste  français,  i3  janvier  191 2,  p.  4i. 
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organe  véritable  de  défense  professionnelle  :  le  syndicat 
agricole;  il  espère  trouver  dans  ce  groupement  la  force 
qui  lui  est  nécessaire,  et  cela  explique  l'extension  consi- 
dérable de  cetle  forme  nouvelle  d'Association.  Le  groupe 
syndical  est,  en  effet,  un  moyen  de  coopération  et  de 
défense  :  il  a  permis  de  mener  la  lutte  contre  les  spécu- 
lateurs et  d'obtenir  du  commerce  des  produits  non  falsi- 
fiés à  des  prix  honnêtes.  Sous  sa  double  forme  d'institu- 
tion mutualiste  et  de  société  d'affaires,  le  Syndicat  s'est 
mis  d'une  façon  parfaite  au  service  des  cultivateurs. 

On  aurait  pu  penser  que  les  pouvoirs  publics,  sou- 
cieux de  soutenir  l'agriculture  nationale,  voudraient 
favoriser  le  mouvement  spontané  des  Syndicats  agrico- 
les, comme,  au  dix-huitième  siècle,  l'autorité  royale 
s'était  appuyée  sur  les  Sociétés  d'agriculture.  11  est,  en 
effet,  aisé  de  constater  une  «  nécessité  impérieuse  pour 
les  Parlements  et  les  Gouvernements  de  se  documenter 
avec  autant  de  précision  que  possible,  avant  de  légifé- 
rer, sur  les  conditions  générales  du  travail  dans  les  diffé- 
rentes industries  ou  régions  (i)  ».  Une  nécessité  sembla- 
ble s'impose  pour  toute  mesure  législative  ou  adminis- 
trative, présentant  un  rapport  direct  ou  indirect  avec 
l'agriculture  et  l'économie  rurale,  telle  que  traités  de 
commerce,  tarifs  douaniers,  règlements  de  transport. 
Mais  deux  méthodes  s'offraient  au  législateur  comme 
aux  hommes  d'Etat  pour  acquérir  cette  documentai  ion 
nécessaire.  La  première  consiste  à  questionner  les  inté- 
ressés eux-mêmes  aussi  souvent  que  possible,  en  lés 


(j)  Pic,  Traité  élémentaire  de  législation  industrielle,  n°  i83. 
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appelant  à  émettre  des  vœux,  à  formuler  des  avis  tech- 
niques et  motivés  par  l'intermédiaire  de  corps  consul- 
tatifs. Le  second  procédé  organise  «  l'enquête  par  des 
offices  spéciaux  dépendant  directement  du  pouvoir  cen- 
tral et  spécialement  chargés  de  recueillir  et  de  centrali- 
ser les  renseignements  statistiques  propres  à  éclairer  les 
pouvoirs  publics  (i)  ». 

Nous  avons  vu  le  premier  système  fonctionner  parfois 
depuis  le  milieu  du  dix-huitième  siècle  avec  des  organi- 
sations diverses,  laissant  aux  intéressés  une  part  plus  ou 
moins  large,  une  initiative  plus  ou  moins  directe  dans 
la  fonction  consultative.  Mais  notre  régime  actuel,  basé 
sur  la  souveraineté  du  peuple,  se  prête  de  mauvaise 
grâce  à  reconnaître  aux  citoyens  d'autre  droit  que  le 
maniement  du  bulletin  de  vote.  L'électeur  agricole, 
après  avoir  exercé  son  droit  de  suffrage,  chercherait  vai- 
nement le  moyen  d'exprimer  officiellement  un  vœu  et 
d'exposer  ainsi  ses  revendications  professionnelles  au- 
près des  pouvoirs  publics;  les  Chambres  d'agriculture, 
organisées  par  l'Empire,  en  i85:>,  n'existent  plus  que 
de  nom  et  n'ont  été  d'ailleurs,  dès  leur  origine,  qu'un 
«  instrument  de  gouvernement  (2)  ».  Le  Conseil  supé- 
rieur de  l'agriculture,  réorganisé  par  le  décret  du  !\  mars 
189.1,  est  formé  de  membres  nommés  par  le  ministre  et 
de  membres  de  droit  dont  trois  seulement  émanent  des 
grandes  Sociétés  nationales  d'agriculture,  dont  ils  occu- 
pent la  présidence  :  ainsi  composé,  il  a  pu  rendre  des 


(1)  Pic,  Op.  cit.,  n°  iS4. 

(2)  Emile  Chevallier,  Off.  Doc.  pari.  ch.  s.  ord.,  1901,  p.  20. 
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services,  surtout  au  moment  où  sont  venues  en  discus- 
sion les  dispositions  du  régime  douanier,  mais  «  cette 
organisation  ne  donne  pas  à  coup  sûr  une  satisfaction 
complète  aux  désirs  du  monde  agricole,  dont  le  Conseil 
supérieur  ne  reflète  suffisamment  ni  les  idées,  ni  les 
aspirations^  i;  ». 

Pour  s'éclairer  sur  la  situation  agricole  et  les  vœux 
des  cultivateurs,  le  pouvoir  central  a  depuis  quelques 
années  adopté  de  préférence  la  seconde  méthode,  celle 
des  Conseils  techniques  dépendant  du  ministère  de 
l'agriculture.  Le  décret  du  25  avril  1901  (2)  réorganise 
le  quatrième  bureau  sous  le  titre  d'Office  de  renseigne- 
ments agricoles  dont  les  attributions  oui  été  lixées  par 
l'arrêté  du  i4  mai  1901. 

L'office  de  renseignements  agricoles  est  à  la  fois  «  un 
service  de  renseignements,  d'études,  et  de  vulgarisa- 
tion ».  Son  programme  est  l'extension  de  la  statistique 
et  le  développement  des  éludes  techniques.  «  Sa  mis- 
sion essentielle  consiste  à  fournir  au  monde  agricole  les 
informations  les  plus  rapides,  les  plus  exactes  et  les  plus 
complètes  sur  la  production  nationale  et  sur  la  produc- 
tion étrangère,  sur  les  centres  de  production,  sur  les  prix 
de  l'intérieur  et  du  dehors,  sur  les  prix  et  les  frais  de 
transport,  sur  les  conditions  du  travail  agricole,  et  à  lui 
donner  les  renseignements  les  plus  précis  sur  les  pro- 
grès de  toute  nature  pouvant  intéresser  l'agriculture 
nationale.  »  Pour  atteindre  ces  résultats,  l'office  peut 


(1)  Chevallier,  Off.  Doc.  pari .  ch.  s.  ord.  1901,  p.  20, 
(a)  Off.,  28  avril  igoi.p.  2773. 
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compter  sur  des  collaborateurs  en  France  (i)  et  à  l'étran- 
ger (2);  de  cette  façon,  il  «  établit  des  statistiques,  ouvre 
des  enquêtes,  provoque  des  expériences...  procède  à  des 
éludes  techniques  et  comparées  relatives  à  l'agriculture 
et  aux  industries  agricoles  13)  ».  Les  éléments  fournis 
par  ces  diverses  enquêtes  sont  coordonnés  et  vulgarisés 
à  l'aide  du  Bulletin  mensuel  de  l'Office  de  renseigne- 
ments agricoles  et  par  les  Annales  du  ministère  de  l'agri- 
culture. 

L'organisation  de  la  statistique  agricole  vient  d'être 
également  modifiée;  avant  1902,  les  enquêtes  annuelles 
étaient  confiées  aux  maires  et  les  enquêtes  spéciales  pé- 
riodiques ou  non  périodiques  aux  professeurs  d'agricul- 
ture. Le  décret  du  27  août  1902  (4)  a  établi  un  système 
unique  pour  tous  les  cas.  Les  premiers  éléments  sont 
recueillis  sur  place  par  une  Commission  communale 
ainsi  composée  :  le  maire  président,  un  membre  du 
Conseil  municipal  désigné  par  ses  collègues,  et  des  agri- 
culteurs notables  désignés  par  le  sous-préfet,  au  nombre 
de  trois  au  moins  et  cinq  au  plus,  suivant  l'importance 
de  la  commune.  Le  secrétaire  de  la  mairie  est  secrétaire 
de  la  Commission.  Celle-ci  tient  un  registre  des  cultures 
dans  la  commune,  en  s'aidant  du  cadastre  et  autant  que 
possible  des  renseignements  recueillis  auprès  des  agri- 
culteurs. Elle  répond  de  même  à  deux  questionnai res 


(1)  Les  inspecteurs  et  professeurs  d'agriculture,  le  personnel  des 
études  techniques,  les  associations  agricoles. 

(2)  Décret  du  20  mai  1901,  0//.,  10  juin  1901. 

(3)  Bulletin  mens,  office  de  renseignements  agric,  janvier  1902. 

(4)  Id.,  p.  1399. 
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annuels  sur  la  répartition  des  cultures  et  les  produits 
du  sol,  et  sur  les  animaux  de  ferme.  Une  Commission 
cantonale  vérifie  les  réponses  à  ces  deux  questionnai- 
res, et  les  groupe  en  un  tableau  récapitulatif  pour  l'en- 
semble du  canton.  Elle  est  formée  de  membres  de  droit  : 
maire  du  chef-lieu  de  canton,  conseiller  général,  juge 
de  paix  et  commandant  de  gendarmerie  du  canton;  d'au- 
tres membres  sont  nommés  par  le  préfet.  Les  profes- 
seurs spéciaux  d'agriculture  dressent  ensuite  des  ta- 
bleaux récapitulatifs  pour  les  arrondissements;  le  profes- 
seur départemental  fait  de  même  pour  le  département  el 
le  préfet  adresse  au  ministre  un  exemplaire  de  ce  dernier 
tableau  avant  le  ier  mars.  De  cette  façon,  une  statistique 
générale  est  établie  pour  toute  la  France  et  publiée  avant 
qu'il  soit  procédé  à  la  récolte  suivante.  11  existe  en  outre 
un  Comité  consultatif  de  statistique  agricole  composé 
presque  en  totalité  de  fonctionnaires  de  l'agriculture. 

Grâce  à  l'Office  de  renseignements  et  à  l'organisation 
nouvelle  de  la  statistique,  l'Administration  compte  faci- 
liter au  producteur  la  vente  de  ses  denrées  à  des  prix 
rémunérateurs  et  «  se  mettre  en  relations  plus  étroites 
que  par  le  passé  avec  les  populations  rurales...  En  réser- 
vant dans  ses  colonnes  une  place  aux  communications 
d'ordre  technique  adressées  à  l'Office  par  les  Sociétés 
d'Agriculture,  Comices  agricoles  et  Syndicats  agricoles, 
le  Bulletin  mensuel  établira  un  lien  permanent  entre  ces 
diverses  Associations  (i)  ». 

En  réalité,  toute  cette  organisation  est  pénétrée  d'un 


(i)  Bulletin  de  l'office  de  renseignements  agricoles,  janvier  1902. 
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esprit  de  centralisation  manifeste.  Elle  peut  donner  des 
résultats  très  appréciables  :  mais  parmi  les  agents  de  ce 
nouveau  service,  presque  tous  sont  désignés  par  les  pré- 
fets  et  sous-préfets  ;  le  rôle  principal  est  confié  aux  pro- 
fesseurs d'agriculture  qui  sont  des  fonctionnaires,  des 
hommes  de  science,  non  des  hommes  de  métier.  Cet 
Office  de  renseignements  est  une  institution  administra- 
tive qui  tire  son  origine  et  sa  vitalité  d'un  ministère  et 
non  de  l'initiative  des  agriculteurs;  à  aucun  titre  il  ne 
saurait  jouer  le  rôle  d'une  représentation  profession- 
nelle; une  organisation  de  ce  genre  peut  bien  fournir 
dès  éléments  pour  une  statistique,  mais  il  ne  faudrait 
pas  lui  demander  de  formuler  l'opinion  des  agriculteurs 
sur  telle  question  d'économie  rurale  qui  les  intéresse. 

On  peut  donc  répéter  les  paroles  que  M.  Lhopiteau 
apportait  en  1902  à  la  tribune  de  la  Chambre  :  «  L'agri- 
culture n'a  pas  encore,  en  France,  de  représentation 
légale...  Sans  elle,  en  dehors  d'elle,  on  conclut  et  on  ra- 
tifie les  traités  de  commerce  dans  lesquels  ses  produits 
tiennent  la  plus  large  place!  Sans  elle,  en  dehors  d'elle, 
on  modifie,  on  supprime,  parfois  subitement  et  en  vue 
de  calculs  politiques,  les  tarifs  douaniers  à  l'abri  des- 
quels elle  vit  et  prospère!  Sans  elle,  en  dehors  d'elle,  on 
établit  les  tarifs  de  chemins  de  fer...  (1)  ».  Celte  situation 
est  d'autant  plus  à  déplorer  qu'elle  maintient  l'agricul- 
ture en  état  d'infériorité  notoire  à  côté  de  l'industrie  et 
du  commerce  qui  jouissent  d'une  représentation  profes- 
sionnelle. 


(1)  Lhopiteau,  exposé  des  motifs  de  sa  proposition  de  loi,  1910. 
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Les  premières  Chambres  de  commerce  datent  de  1700; 
des  Chambres  consultatives  furent  rétablies  en  l'an  XI 
pour  le  commerce  (i)  et  les  manufactures  (2). 

Elles  se  recrutaient  d'abord  par  cooptation,  mais  de- 
puis l'ordonnance  du  16  juin  i832  c'est  par  une  élection 
professionnelle  qu'elles  se  constituent.  Avec  les  deux 
Conseils  généraux  du  commerce  et  des  manufactures  et 
le  Conseil  supérieur  du  commerce,  établis  également  en 
1882,  notre  constitution  nationale  possédait  un  «  en- 
semble d'institutions  donnant  aux  industriels  et  aux 
négociants  une  part  notable  d'influence  dans  leurs  pro- 
pres affaires  et  au  gouvernement  une  garantie  contre  les 
préjugés  et  les  erreurs  de  l' Administration  (3)  ». 

Rien  de  semblable  n'existe  encore  pour  notre  agri- 
culture française. 

A  l'étranger,  au  contraire,  la  population  rurale  est,  à 
l'heure  actuelle,  traitée  avec  plus  de  faveur. 

En  Allemagne,  depuis  la  loi  du  3o  juin  1894,  il  peut 
être  formé  une  Chambre  d'agriculture  par  province, 
nommée  par  les  agriculteurs  au  moyen  d'un  suffrage 
censitaire,  avec  mission  d'adresser  annuellement  au 
ministre  d'Empire  un  rapport  sur  la  situation  agri- 
cole et  les  besoins  des  cultivateurs.  Pour  participer 
à  l'élection  de  cette  Chambre  il  faut  être  agriculteur, 
âgé  de  trente  ans  et  payer  un  certain  impôt  foncier;  1< i^ 
statuts  déterminent  le  montant  de  ce  cens  électoral  ainsi 


(1)  Loi,  3  nivose  an  XI  (24  décembre  1802). 

(2)  Loi,  22  germinal  an  XI   [12  avril  i8o3). 

(3)  E.  Levasseur,  Histoire  des  classes  ouvrières  en  France  d&' 
puis  1789,  t.  II,  p.  53. 
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que  le  siège  de  la  Chambre,  la  composition  du  bureau, 
le  nombre  des  membres,  leur  répartition  dans  la  circons- 
cription; il  y  a  en  général  deux  membres  par  district 
électoral.  Les  statuts  doivent  être  approuvés  par  l'auto- 
rité centrale.  Pour  être  éligible,  il  faut  être  propriétaire, 
fermier,  ou  membre  depuis  dix  ans  d'une  Association 
agricole,  ou  avoir  rendu  des  services  à  l'agriculture.  Les 
membres  sont  élus  pour  six  ans  et  la  Chambre  se  renou- 
velle par  moi  lié  chaque  trois  ans.  Elle  peut,  en  outre,  ap- 
peler des  personnes  compétentes  jusqu'à  concurrence  du 
dixième  de  ses  membres.  «  11  existe  des  Chambres  en 
Ti  nsse  occidentale,  Prusse  orientale,  Poméranie,  Bran- 
debourg, Posnanie,  Silésie,  Saxe,  Slcswig,  à  Cassel  et 
Wiesbaden  (i)  »,  et  dans  les  grands-duchés  de  Hesse 
ei  de  Bade  (2).  A  côté  de  ces  Chambres  d'agriculture, 
les  Associations  agricoles  libres  constituent  une  repré- 
sentation officieuse,  spécialement  par  l'intermédiaire 
d'un  organe  centrai,  le  Conseil  de  l'agriculture  alle- 
mand (Deutscher  Landwirthschaftsrath).  Le  Conseil 
constitué,  depuis  1872,  est  nommé  par  les  Sociétés 
d'agriculture  de  l'Empire  et  se  charge  de  représenter  les 
intérêts  agricoles  auprès  du  Gouvernement  et  du  Parle- 
ment par  avis,  mémoires  et  pétitions. 

L' Italie  possède  également  une  représentation  agri- 
cole. Les  groupements  qui  la  constituent  ne  portent  pas 
le  nom  de  chambres  d'agriculture,  mais  «  les  Comices 


(1)  Rapport  G.  Chevallier,  Annexe  n°  4<  Off.  Doc.  pari.  ch.  ses  ord. 
1900,  p.  28. 

(2)  Annuaire  de  législation  étrangère,  190G,  pp.  222  et  225. 
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sont  de  véritables  Chambres  à  caractère  officiel  (i)  ».  Les 
Assemblées  d'agriculteurs  sont  complétées  par  des  délé- 
gués des  communes  :  elles  ont  un  rôle  consultatif.  I  n 
Conseil  supérieur,  composé  de  cinquante  et  un  mem- 
bres, dont  un  président  de  Comice,  reçoit  les  requêtes  et 
les  instructions  que  lui  adressent  les  Comices  :  les  vœux 
ainsi  présentés  par  ces  Assemblées  rurales  sont  obligatoi- 
rement pris  en  considération  par  le  Conseil  supérieur. 

En  Belgique,  il  existe  depuis  l'arrêté  royal  du  18  octo- 
bre 1889  (2),  une  organisation  représentative  des  agri- 
culteurs. A  la  base  se  trouvent  les  Comices,  dont  la  cir- 
conscription est  déterminée  par  le  ministre,  et  qui  sont 
subventionnés  par  le  gouvernement.  Ces  Sociétés  rura- 
les sont  libres  cependant,  car  elles  s'administrent  elles- 
mêmes  au  moyen  d'un  Comité  nommé  par  les  adhérents; 
d'ailleurs,  pour  faire  partie  d'un  Comice,  il  suffit  d'avoir 
son  domicile  ou  sa  résidence  dans  Ja  circonscription  ou 
d'y  être  propriétaire  d'une  exploitation  agricole  (art.  3). 

Chaque  Comice  délègue  deux  membres  à  une  Assem- 
blée de  province  dite  Société  provinciale  d'agriculture. 
Cette  Société  est  donc  une  sorte  de  Fédération  des  Comi- 
ces; elle  s'occupe  des  intérêts  agricoles  de  la  circonscrip- 
tion, concourt  à  l'exécution  des  lois  et  règlements,  et 
émet  son  avis  sur  les  questions  qui  lui  sont  soumises 
par  le  Gouvernement,  l'Administration  provinciale  ou  le 
Conseil  supérieur.  Elle  nomme  un  Comité  permanent 
appelé  Commission  provinciale  d'agriculture. 

(1)  L.  de  Romeuf,  Betiue  polit,  et  parlent.,  10  septembre  1908, 

p.  55o. 

(2)  Annuaire  de  législation  étrangère,  i8yo,  p.  5o/J. 
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Enfin,  les  membres  du  Conseil  supérieur  de  l'agricul- 
ture  sont  nommés  les  uns  par  le  roi,  les  aulres  par  les 
Sociétés  provinciales,  chacune  de  ces  Sociétés  désignant 
deux  délégués. 

L'arrêté  royal  de  1889  a  donc  organisé  une  représenta- 
tion hiérarchique  et  professionnelle  des  cultivateurs, 
basée  sur  les  Comices  agricoles.  Mais,  à  côté  de  ces  grou- 
pements à  la  fois  officiels  et  libres,  de  nombreuses  Asso- 
ciations, absolument  indépendantes,  se  sont  créées  et 
multipliées;  aussi  Ton  s'est  préoccupé  depuis  plusieurs 
années  de  donner  à  ces  nouveaux  groupements  une  part 
dans  l'organisation  représentative  de  l'agriculture  belge. 

Enfin,  -ans  aller  chercher  dans  les  législations  étran- 
gères, nous  pouvons  trouver  parmi  nos  textes  officiels 
des  essais  de  représentation  agricole  tentés  récemment 
dans  nos  départements  d'Algérie  et  sur  le  territoire  Tuni- 
sien. 

En  Algérie,  cette  organisation  est  constituée  par  une 
série  de  décrets  (i),  dont  le  plus  ancien  remonte  seule- 
ment à  1902;  la  forme  définitive  est  édictée  par  le  décret 
du  18  novembre  K)o\,  modifié  par  le  décret  du  ili  sep- 
tembre 191 1. 

L'Algérie  avait  été  dotée  déjà,  en  iS53,  de  Chambres 
d'agriculture  qui  ont,  à  vrai  dire,  fort  peu  fonctionné. 
La  nomination  des  membres  était  d'abord  confiée  au 
gouverneur  général  (2),  puis  à  partir  de  1869  dépendait 
du  ministère  de  l'agriculture  (3).  Le  rôle  vraiment  utile 


(1)  Voir  la  bibliographie. 

(■>)  Décret  22  octobre  i853. 

(3)  Décision  ministérielle,  20  octobre  1859. 
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a  été  rempli  par  les  Comices  agricoles  et  Sociétés  libres, 
dont  «  la  plus  ancienne  esl  la  Société  agricole  de  l'Algé- 
rie, instituée  par  arrêté  du  :ï'S  octobre  i84o  et  reconnue 
d'utilité  publique  par  les  décrets  du  ier  mai  18I11  et  du 
8  septembre  1861  fi)  ». 

Le  décret  du  18  novembre  1904  établit  une  Chambre 
consultative  d'agriculture  par  département.  Chacune  se 
compose  de  seize  membres  français  et  six  membres  indi- 
gènes. Ceux-ci  sont  choisis  par  le  gouverneur  général 
sur  une  liste  de  quelques  noms  présentés  par  le  préfet  et 
le  général  commandant  le  territoire  militaire. 

Les  représentants  français  sont  élus  par  les  agricul- 
teurs. A  cet  effet,  les  départements  d'Alger  et  d'Oran  son! 
divisés  l'un  et  l'autre  en  quatre  circonscriptions,  qui 
nomment  quatre  délégués  chacune  au  scrutin  de  liste. 
Le  département  de  Constantine  comprend  huit  circons- 
criptions, qui  nomment  chacune  deux  représentants. 
L'électeur  agricole  doit  être  français  depuis  douze  ans 
au  moins,  être  âgé  de  25  ans  révolus,  jouir  de  ses  droits 
civils  et  politiques,  et  résider  en  Algérie  depuis  3  ans  au 
moins.  Il  faut  de  plus,  qu'il  appartienne  à  une  des  caté- 
gories suivantes  (2:)  : 

i°  Agriculteurs,  arboriculteurs,  horticulteurs,  pépi- 
niéristes, jardiniers,  maraîchers  de  profession,  résidant 
dans  la  commune  depuis  un  an  au  moins  et  dont  la  pro- 
fession unique  ou  principale  est  d'exploiter  un  fonds 
rural  ou  forestier  comme  propriétaires,  usufruitiers, 


(1)  Tilloy,  répertoire,  \°  Algérie,  t.  I,  p.  3oo, 
(:>)  D,  18  novembre  190/1,  art.  5, 
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usagers,  régisseurs,  locataires,  fermiers,  colons  partiai- 
res  ou  métayers; 

2°  Propriétaires,  usufruitiers  ou  usagers  d'un  fonds 
rural  ou  forestier,  non  exploitants  par  eux-mêmes,  qui 
depuis  trois  ans  au  moins  possèdent  lesdites  exploita- 
tions et  résident  dans  le  département; 

3°  Ouvriers  agricoles  s'occupant  constamment  et  ex- 
clusivement des  travaux  agricoles,  sous  la  condition 
qu'au  moment  de  la  publication  des  listes  électorales,  ils 
aient  élu  domicile  depuis  deux  ans  au  moins,  dans  la  cir- 
conscription où  ils  sont  inscrits; 

V5  Directeurs,  professeurs  et  répétiteurs  des  établisse- 
ments d'enseignement  agricole,  horticole,  forestier  et 
vétérinaire,  ainsi  que  les  directeurs  des  stations  agrono- 
miques et  œnologiques  el  les  professeurs  départemen- 
taux et  spéciaux  d'agriculture  résidant  dans  le  départe- 
ment. 

Les  femmes  qui  rentrent  dans  la  première  catégorie 
sont  également  électeurs,  si  elles  sont  françaises  depuis 
douze  ans  au  moins,  âgées  de  >5  ans  révolus  et  jouissant 
de  leurs  droits  civils. 

Le  droit  électoral  ne  peut  s'exercer  que  dans  une  cir- 
conscription. 

Les  éligibles  sont  les  électeurs  de  3o  ans  révolus,  rési- 
dant dans  la  circonscription  à  l'exception  des  femmes  et 
des  fonctionnaires  qui  ne  rentrent  pas  dans  la  première 
ou  deuxième  des  catégories  énumérées. 

La  confection  des  listes  électorales,  le  vote,  l'élection 
se  font  suivant  un  mode  analogue  au  système  usité  pour 
les  élections  politiques.  Les  élus  aux  Chambres  agricoles 
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sont  nommés  pour  six  ans,  et  chaque  trois  ans  on  pro- 
cède à  un  renouvellement  partiel  de  moitié. 

Les  Chambres  d'agriculture  algériennes  doivent  se 
réunir  deux  fois  par  an,  en  mars  et  en  novembre  en  ses- 
sions  ordinaires  de  huit  jours  au  plus.  Une  session 
extraordinaire  peut  se  tenir  sur  la  demande  de  Ja  moitié 
des  membres  ou  du  Gouverneur  général;  celui-ci  peut, 
quand  il  le  juge  utile,  réunir  à  Alger  les  membres  des 
trois  Chambres  ou  seulement  leurs  bureaux. 

Les  Chambres  composent  elles-mêmes  leurs  bureaux 
et  règlent  l'ordre  du  jour  de  leurs  travaux.  Elles  «  pré- 
sentent au  Gouverneur  général,  par  l'intermédiaire  du 
préfet  ou  du  général  commandant  la  division,  leurs  vues 
sur  toutes  les  questions  qui  intéressent  l'agriculture. 
Elles  sont  consultées  sur  la  création  dans  Je  département 
des  établissements  d'enseignement  agricole  ou  vétéri- 
naire, des  stations  agronomiques  et  œnologiques,  ainsi 
que  des  foires  et  marchés.  1 —  Elles  renseignent  le  gou- 
verneur général  sur  l'état  de  l'agriculture  et  la  situation 
agricole  du  département.  Elles  peuvent  être  consultées 
par  le  gouverneur  général  et  le  préfet  du  département 
ou  le  généra]  commandant  la  division  sur  toutes  les 
questions  concernant  l'agriculture  qu'ils  jugent  à  pro- 
pos de  leur  soumettre.  Elles  peuvent  émettre  des  vœux 
en  matière  agricole  (i)  ».  Elles  sont  d'ailleurs  en  corres- 
pondance avec  les  autorités  administratives  qui  ont  en- 
trée aux  séances.  Un  local  est  mis  à  leur  disposition  par 
le  préfet.  Reconnues  établissements  d'utilité  publique, 


(i  )  Déçret  [8  novembre  j<m>/».  art.  22, 
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elles  peuvent  recevoir,  acquérir,  posséder  et  aliéner  après 
autorisation;  leur  budget,  qu'elles  dressent  elles-mêmes, 
est  visé  par  le  préfet  et  communiqué  au  Conseil  général 
qui  pourvoit  aux  frais  d  établissement  des  listes  électo- 
rales, aux  menues  dépenses  de  bureau  et  aux  frais  divers 
pour  rédaction  et  impression  de  procès-verbaux. 

Les  limites  de  l'activité  des  Chambres  algériennes  sont 
ainsi  fixées;  toute  délibération  prise  en  dehors  de  ces 
attributions  est  nulle  de  plein  droit  et  peut  faire  pronon- 
cer la  dissolution  par  le  gouverneur  général. 

Telle  est  l'organisation  récente  établie  sur  le  territoire 
algérien. 

I  ne  institution  analogue  fonctionne  déjà  en  Tunisie, 
pour  sauvegarder  les  intérêts  de  nos  nationaux  dans  ce 
pays  de  protectorat.  Trois  Chambres  consultatives  ont 
été  créées  en  1890  et  réorganisées  dans  la  suite  (1),  pour 
représenter  les  agriculteurs  fiançais  de  la  régence  de 
Tunis;  ce  sont  : 

i°  La  Chambre  d'agriculture  du  Nord  qui  a  son  siège 
à  Tunis  et  compte  quatorze  membres  (y); 

:>°  La  Chambre  mixte  de  commerce  et  d'agriculture 
du  Centre,  à  Sousse  (3); 

3°  La  Chambre  mixte  de  commerce  et  d'agriculture 
du  Sud,  à  Sfax  (4). 

Ces  deux  dernières  Chambres  comprennent  chacune 
douze  membres. 


(1)  Voir  la  bibliographie  concernant  la  Tunisie. 

(2)  Arrêté  du  résident  général  du  28  novembre  1899. 

(3)  Arrêté  du  résident  général  du  23  novembre  iqo5. 

(4)  Arrêté  du  résident  général  du  20  février  1906, 
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Ces  représentants  sont  élus  par  îes  commerçants,  in- 
dustriels et  agriculteurs  fiançais  ayant  vingt-cinq  uns 
révolus.  Les  électeurs  âgés  de  trente  ans  sont  éligibles. 

On  considère  comme  agriculteurs  ayant  droit  de  vote  : 
i°  les  propriétaires  ou  usufruitiers  d'exploitations  rura- 
les tunisiennes,  même  s'ils  ne  résident  pas  sur  le  terri- 
toire de  la  régence;  2°  les  agriculteurs,  éleveurs  horti- 
culteurs, maraîchers,  établis  depuis  six  mois  au  moins 
comme  directeurs,  régisseurs,  fermiers  ou  colons  pàr- 
tiaires;  3°  les  contremaîtres  et  chefs  de  culture,  attachés 
depuis  un  an  à  une  exploitation  rurale. 

Ces  trois  Chambres  consultatives,  ainsi  que  les  deux 
Chambres  de  commerce  de  Tunis  et  de  Bizerte,  sont 
régulièrement  consultées  par  le  résident  général  et  ap- 
portent leurs  vues  sur  toute  question  touchant  aux 
intérêts  qu'elles  représentent. 

Ces  institutions  consultatives  de  l'Algérie  et  de  la  Tu- 
nisie sont  encore  trop  récentes  pour  être  appréciées  à 
leurs  résultats.  A  première  vue,  elles  ont  le  défaut  d'en- 
traîner la  complication  d'un  nouveau  suffrage  universel, 
avec  toute  une  série  d'inconvénients  que  nous  examine- 
rons en  détail.  Elles  sont  d'ailleurs  organisées  en  vue  de 
faire  face  à  des  conditions  spéciales  que  l'on  ne  saurait 
assimiler  à  la  situation  de  notre  territoire  continent ;d. 

11  ne  paraît  donc  pas  opportun  de  transporter  pure- 
ment et  simplement  ce  système  représentatif  dans  nos 
départements  français. 

Il  importe,  cependant,  de  songer  aussi  aux  cultiva- 
teurs de  notre  sol  national  et  de  préparer  pour  eux  une 
réforme  qu'ils  réclament  depuis  si  longtemps. 


La  création  récente  des  Conseils  du  travail  met  un 
nouvel  organe  à  la  disposition  des  industriels  et  des  com- 
merçants qui  possédaient  déjà  leurs  Chambres  profes- 
sionnelles. Après  avoir  tant  fait  pour  l'industrie  et  le 
commerce,  pourrait-on  laisser  plus  longtemps  notre 
agriculture  nationale  réduite,  suivant  l'expression  de 
M,  Lhopiteau,  à  un  «  organisme  de  pure  façade  »  des- 
tiné uniquement  à  lui  fournir  «  l'illusion  d'une  repré- 
sentation? » 
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F,  * 

CHAPITRE  II 

Les  Projets  de  Chambres  d'Agriculture 
au  Parlement 


La  représentation  de  l'agriculture  constitue  depuis 
plus  de  quarante  années  l'un  de  ces  lieux  communs  sans 
cesse  répétés  en  temps  de  période  électorale;  les  candi- 
dats, qui  se  présentent  au  suffrage  populaire  dans  un 
arrondissement  rural,  en  font  le  plus  souvent  un  arti- 
cle obligé  de  leurs  programmes;  c'est,  pour  ainsi  parler, 
une  clause  de  style  et,  le  jour  du  vote  passé,  on  n'y  pense 
plus.  Cependant,  il  n'en  est  pas  toujours  ainsi  :  les  pro- 
jets esquissés  la  veille  de  l'élection  se  précisent  parfois 
dans  la  suite  et  donnent  lieu  à  des  propositions  de  loi. 

Quelques  parlementaires,  en  effet,  ont  tracé  une  très 
exacte  critique  du  système  actuel  de  représentation  agri- 
cole, qu'ils  reconnaissent  «  absolument  stérile  (i)  ».  Nos 
Chambres  d'agriculture,  disent-ils,  «  n'ont  jamais  fonc- 
tionné (2)  »;  elles  «  n'existent  que  de  nom  (3)  »;  les  cul- 
tivateurs les  «  ignorent  et  ne  sauraient  s'en  conten- 
ter; en  tout  cas,  ces  Chambres  composées  arbitrairement 
par  les  soins  d'un  préfet  ne  sauraient  être  qu'un  mau- 
vais <(  instrument  de  gouvernement...  frappé  de  stéri- 


(1)  Rapport  Cordier  1893.  Voir  la  bibliographie  pour  tes  référen- 
ces au  Journal  officiel. 

(2)  Rapport  Deckcr-David,  ïoo6. 
(31  Rapport  Chevallier,  1900. 

(4)  Rapport  Chevallier,  1900. 
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lité  mmll»  dès  sa  naissance  et  qu'il  est  parfaitement  inutile 
d'essayer  de  faire  revivre.  Le  Conseil  supérieur  lui- 
même,  malgré  des  services  rendus,  est  placé  «  trop 
haut  »  et  «  trop  loin  »  et  reste  sans  communication  avec 
les  hommes  des  champs. 

Il  faut  donc  chercher  autre  chose,  car  une  «  repré- 
sentation professionnelle,  oflicielle  et  légale  de  l'agri- 
culture »  fait  l'objet  des  «  vœux  unanimes  des  agricul- 
teurs »  formulés  par  les  Conseils  généraux,  les  Conseils 
d'arrondissement,  les  Sociétés  d'agriculture  et  les  Syn- 
dicats agricoles  J2"  Le  législateur  lui-même  en  ressent 
Ja  nécessité,  quand  se  posent  devant  lui  des  problèmes 
difliciles,  dont  les  conséquences  lui  échappent.  Les  ef- 
fets d'un  acte  législatif  ne  sont  pas  toujours  ceux  que 
les  présomptions  logiques  avaient  supposés  à  l'avance; 
pour  les  prévoir,  il  est  mieux  de  consulter  l'expérience 
des  praticiens;  avec  ces  professionnels  on  pourra  édifier 
<(  une  législation  en  quelque  sorte  expérimentale,  basée 
sur  les  données  de  l'observation  directe ."3"  »  et  par  suite 
une  bonne  législation  économique. 

Au  contraire,  que  de  mécomptes  avec  la  méthode 
actuellement  en  usage!  Nos  législateurs  ne  se  font  pas 
faute  de  le  reconnaître;  ils  disent  fort  bien  qu'au  mo- 
ment où  elles  leur  sont  soumises,  les  questions  agricoles 
((  ont  été  mûries  sans  qu'aucun  professionnel  ait  pu  faire 
entendre  ses  conseils  ou  ses  protestations.  »  De  plus,  on 
sait  aussi  «  combien  peut  dévier  surtout,  dans  un  milieu 


(1)  Rapport  Decker-David,  190G. 

(2)  Prop.  Cazauvïeilh,  1901.  —  Prop.  de  Pontbriand,  1902. 

(3)  Pic,  Traité  élémentaire  de  législation  industrielle,  n°  i83. 
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où  luttent  entre  eux  des  intérêts  si  divers,  une  question 
mal  engagée  dès  le  principe.  Combien  de  répercussions 
nous  échappent, continue  encore  M.  Lhopiteau  j),même 
après  plusieurs  années  d'études,  dans  les  questions  avec 
lesquelles  nous  nous  croyons  le  plus  familiarisés!  Com- 
bien de  corrections  ne  sommes-nous  pas  obligés  de  faire 
aux  textes  les  plus  sérieusement  examinés  dès  le  lende- 
main du  jour  où  ces  textes  ont  été  insérés  dans  nos 
Codes!  Ces  faux  départs  troublent  les  intérêts  et  les  alar- 
ment surtout  lorsque  les  passions  politiques  s'en  empa- 
rent. Est-il  téméraire  d'affirmer  que  ces  troubles  et  ces 
alarmes  seraient  en  grande  partie  évitées  si  les  groupe- 
ments professionnels  étaient  mêlés  un  peu  plus  active- 
ment à  la  préparation  des  lois?  Tel  inconvénient  pra- 
tique de  la  disposition  en  apparence  la  plus  sage  aurait 
immédiatement  frappé  les  yeux  d'un  professionnel  ex- 
périmenté ». 

Si  l'on  pouvait  consulter  des  Chambres  d'agriculture 
bien  composées,  déclare  aussi  M.  le  sénateur  de  Pont- 
briand  (a),  on  aurait  «  l'exposé  des  réclamations  agri- 
coles et  un  moyen  certain  pour  le  Parlement,  après 
avoir  éclairé  sa  religion  auprès  des  intéressés,  de  statuer 
en  pleine  connaissance  de  cause,  tenant  un  juste  équili- 
bre entre  les  desiderata  de  toutes  les  régions,  sans  sacri- 
fier les  intérêts  des  uns  à  l'intérêt  des  autres.  » 

Au  surplus,  cette  institution,  groupant  les  agricul- 
teurs dans  une  collaboration  plus  intime  avec  les  pou- 


Ci)  Exposé  des  motifs  de  sa  proposition.  1902. 
(a)  Exposé  dos  motifs,  1902. 
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voirs  publics,  servirait  non  seulement  à  la  préparation 
des  lois,  mais  serait  utile  «  aussi  et  surtout  pour  leur 
mise  en  œuvre,  leur  exécution  (i)  ». 

Enfin,  une  autre  raison  encore  postule  en  faveur 
d'une  représentation  professionnelle  des  cultivateurs  : 
c'est  l'infériorité  de  leur  situation  présente  à  côté  de 
celle  qui  est  faite  aux  industriels  et  aux  négociants. 
((  Ceux-ci  ont,  en  effet,  les  Chambres  de  commerce 
procédant  de  l'élection  et  en  tirant  l'indépendance; 
l'agriculture,  au  contraire,  quoiqu'elle  soit  la  première 
de  nos  industries,  qu'elle  fournisse  aux  autres  leurs  ma- 
tières premières  et  qu'elle  occupe  à  elle  seule  la  moitié 
de  notre  population,  manque  encore  à  l'heure  actuelle 
de  corps  officiels  chargés  de  la  représenter  (^).«  Ainsi, 
constate  également  M.  de  Pontbriand  (3).  «  chaque 
fois  que  s'agite  une  question  industrielle  ou  commer- 
ciale, le  ministre  s'adresse  aux  Chambres  de  commerce 
élues  par  les  intéressés,  représentation  professionnelle, 
effective,  et  par  conséquent  très  compétente,  il  reçoit 
une  réponse  parfaitement  conforme  aux  intérêts  du 
commerce.  »  L'absence  d'une  représentation  équiva- 
lente pour  les  agriculteurs  constitue  donc  «  une  inéga- 
lité flagrante  »  et  ce  serait  «  une  œuvre  de  justice  »  de 
la  faire  disparaître. 

Cette  considération  paraît  être  prédominante  aux 
yeux  des  membres  du  Parlement;  elle  a  inspiré  la  plu 
part  de  leurs  projets  législatifs,  qui  réclament  tous 

(1)  Méline,  Exposé  des  motifs,  1898. 

(2)  Rapport  Chevallier,  1900. 

(3)  Exposé  des  motifs,  1902. 
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pour  l'agriculture,  une  représentation  officielle  el  élec- 
tive à  l'exemple  des  Chambres  de  commerce. 

Déjà,  aux  dernières  heures  de  l'Empire,  deux  proposi- 
tions, en  ce  sens,  furent  déposées  au  Corps  législatif. 
L'une  était  présentée  le  25  janvier  1870  par  M.  Picard 
et  dix-huit  autres  députés;  la  seconde  par  MM.  d'Ande- 
Jarre,  Gœrg  et  de  Chambrun,  le  i5  février.  Chacune 
établissait  un  corps  électoral  pour  nommer  des  Cham- 
bres départementales  qui  devaient  élire  le  Conseil  supé- 
rieur. Ni  l'une  ni  l'autre  ne  put  venir  en  discussion. 

En  1872,  deux  nouvelles  propositions  sont  présen- 
tées, l'une  par  M.  Lespinasse,  l'autre  par  MM.  de  Saint- 
Victor,  de  Rouille  et  trente-huit  députés;  ces  deux  textes 
et  un  troisième,  proposé  en  i883,  par  M.  de  Ladoucette, 
demandent  un  retour  plus  ou  moins  complet  à  la  loi 
abrogée  de  i85i,  qui  confiait  aux  Comices  l'élec- 
tion des  Chambres.  Au  contraire,  à  partir  de  1884,  le 
nom  de  Comice  disparaît  et  les  Chambres  projetées  doi- 
vent naître  d'un  suffrage  individuel  plus  ou  moins 
étendu,  assez  semblable  à  celui  des  élections  politiques. 
Les  essais,  en  ce  sens,  se  multiplient  toujours  avec  le 
même  insuccès  et  se  reproduisent  de  législature  en 
législature;  ainsi  l'on  peut  compter,  depuis  1870,  vingt- 
six  propositions  et  six  projets  de  lois,  au  total  trente- 
deux  textes  (1),  présentés  à  l'examen  du  législateur. 
Cependant,  aucun  de  ces  textes  n'a  pu  venir  en  discus- 
sion devant  les  Chambres.  Une  Commission  chargée,  en 
1890,  d'examiner  les  propositions  de  MM.  Méline,  de 


(1)  Voir  la  bibliographie. 


Pontbriand,  Bouthier  de  Rochefort  et  de  Ladoucette, 
présenta,  en  1893,  son  rapport  rédigé  par  M.  Gordier; 
mais  ce  travail  déposé  en  fin  de  législature  n'eut  pas 
d'autre  suite. 

En  1894,  M.  de  Pontbriand  et  M.  Méline  reprirent 
leurs  propositions;  renvoyées  à  la  Commission  d'agri- 
culture de  la  Chambre,  elles  donnèrent  lieu  à  un  rap- 
port de  M.  Emile  Chevallier,  qui  présentait  en  même 
temps  le  projet  de  la  Commission  (1894). 

La  législature  suivante  vit  réapparaître  les  proposi- 
tions de  M.  de  Pontbriand  et  de  M.  Méline  (1898),  ainsi 
que  deux  projets  successifs  du  gouvernement  présentés 
par  M.  Viger  (1898)  et  par  M.  Jean  Dupuy  (1900J.  Le 
17  décembre  ,1900,  M.  E.  Chevallier  déposa  un  nouveau 
rapport  très  remarquable  sur  les  textes  étudiés  par  la 
Commission  d'agriculture. 

\  inrent  ensuite  la  proposition  de  M.  Cazauvieilh 
(1901),  le  projet  de  M.  Mougeot  (1902),  la  proposition 
de  M.  Lhopiteau  (1902),  un  rapport  de  M.  Decker- 
David  (1908). 

Au  Sénat,  une  Commission  étudiait  pendant  ce  temps 
les  propositions  de  M.  Calvet  (1896),  de  M.  de  Pont- 
briand (1902)  et  de  M.  Jean  Dupuy  (1904). 

Enfin,  l'opinion  du  gouvernement  et  celle  de  Iïi 
Chambre  semblèrent  se  synthétiser  en  deux  textes 
assez  semblables  présentés  le  12  juin  1906,  l'un  par 
M.  Uuau,  ministre  de  l'agriculture;  l'autre  par  M.  Dec- 
ker-David,  rapporteur  de  la  Commission  d'agriculture. 
Encore  une  fois,  aucun  de  ces  textes  ne  vint  en  discus- 
sion. Un  sort  semblable  attendait  la  proposition  dépo- 
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sée  le  2  février  19 10,  tout  à  fait  en  fin  de  législature 
d'ailleurs,  par  M.  Chastenet  et  dix  députés. 

Actuellement,  la  Chambre  des  députés  a  soumis  à 
l'examen  de  la  Commission  d'agriculture  trois  proposi- 
tions récentes  :  la  première  présentée  par  MM.  Lhopi- 
teau  et  Manoury  (1910),  la  seconde  par  M.  Chastenet  et 
vingt-sept  députés  (1910)  et  la  dernière  par  M.  de  l'Es- 
tourbeillon  et  plus  de  cinquante  députés  (191 1). 

Malgré  le  peu  de  cas  que  le  Parlement  semble  faire  de 
ces  diverses  initiatives,  il  est  bon  cependant  de  les  étu- 
dier dans  leurs  grandes  lignes;  ces  projets  prévoient 
la  formation  de  Chambres  consultatives  d'agriculture 
et  la  réorganisation  du  Conseil  supérieur  d'agricultUi  e. 
Pour  rendre  compte  de  ces  diverses  conceptions,  nous 
examinerons  successivement  les  solutions  qu'elles  ap- 
portent aux  questions  suivantes  : 

i°  Quelle  sera  la  circonscription  de  ces  Chambres; 

20  Comment  se  fera  leur  élection; 

3°  Quelles  doivent  être  leurs  attributions; 

l\°  Comment  sera  réorganisé  le  Conseil  supérieur. 

I.  —  Circonscription. 

La  représentation  agricole  préparée  par  les  travaux 
parlementaires  doit  se  composer  d'Assemblées  régiona- 
les ou  locales,  appelées  tantôt  Conseils  d'agriculture, 
tantôt  Chambres  consultatives  d'agriculture.  Depuis 
1906,  on  parle  en  général  de  «  Chambres  d'agriculture  » 
en  omettant  le  mot  «  consultatives  ».  L'utilité  de  ce  qua- 
lificatif n'apparaît  pas  «  puisque,  en  dehors  des  ques- 
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tions  qui  peuvent  leur  être  soumises,  elles  sont  appe- 
lées à  délibérer  et  à  présenter  leurs  vues  sur  toutes  les 
questions  qui  intéressent  l'agriculture  (i)  ». 

Au  reste,  la  question  de  nom  importe  peu  et  ne  sau- 
rait soulever  un  long  débat.  Au  contraire,  les  difficultés 
commencent  dès  qu'il  s'agit  de  déterminer  la  circons- 
cription, qu'il  convient  d'attribuer  à  ces  Chambres 
d'agriculture. 

1  ne  proposition  déjà  ancienne,  celle  de  M.  Bouthier 
de  Rochefort,  en  1890,  prévoyait  des  Chambres  canto- 
nales :  le  canton  est,  en  effet,  une  circonscription  res- 
treinte dont  le  centre  se  trouve  rapproché  des  agricul- 
teurs; au  chef-lieu  de  cantoji,  la  vie  rurale  est,  en  géné- 
ral, assez  intense,  et  les  cultivateurs  peuvent  se  réunir 
facilement  sans  frais  et  sans  perte  de  temps.  Mais  ces 
Assemblées  cantonales  seraient  «  trop  petites  et  trop 
locales  (2)  »;  faibles  et  peu  vivantes,  elles  n'auraient 
guère  que  des  vues  étroites  et  courtes,  inspirées  le  plus 
souvent  d'intérêts  trop  particuliers,  heur  consultation 
sciait  extrêmement  difficile  en  raison  de  leur  multipli- 
cité. Enfin,  cette  représentation  émiettée  à  l'excès,  re- 
crutée difficilement  et  d'une  composition  en  général 
médiocre,  n'aurait  jamais  une  autorité  suffisante. 

Cette  conception  de  Chambres  cantonales  n'a  pas  ré- 
sisté aux  universelles  critiques.  Dès  lors,  les  divers  pro- 
jets se  séparent  en  deux  groupes  sensiblement  égaux  : 
les  uns  voulant  des  Chambres  d'arrondissement,  les 
autres  des  Chambres  départementales. 


(1)  Rapport  Dccker-David,  1906. 

(2)  Rapport  Cordier,  1893. 
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Dans  l'ordre  chronologique,  c'est  la  circonscription 
d'arrondissement  qui  a  été  proposée  la  première  :  elle 
est  adoptée  d'une  façon  à  peu  près  générale  jusqu'en 
1900  et  même  reprise  en  1902  par  M.  de  Pontbriand 
devant  le  Sénat,  et  en  190/4,  par  M.  Jean  Dupu\  devant 
la  Chambre  des  députés. 

Plusieurs  considérations  sont  invoquées  pour  justU 
lier  cette  circonscription.  On  constate  d'abord  que  le 
chef-lieu  d'arrondissement  n'est  pas  un  centre  éloigné; 
les  agriculteurs  s'y  rendront  facilement  sans  subir  un 
préjudice  pour  leurs  affaires  personnelles;  on  pourra 
donc  voir  exacts  aux  séances  de  la  Chambre  les  vrais 
praticiens  de  la  culture,  «  les  cultivateurs  les  plus  atta- 
chés à  leurs  occupations  et  dont  l'avis  serait  le  plus 
précieux  à  recueillir  (1)  ». 

Au  surplus,  on  fait  remarquer  que  l'unité  agricole 
n'existe  pas  dans  un  même  département,  car  on  peut 
aisément  y  distinguer  souvent  plusieurs  régions  cultu- 
rales  :  arable,  fourragère,  viticole  ou  forestière.  Les  ar- 
rondissements, au  contraire,  «  par  leur  étendue  et  leurs 
caractères  se  rapprochent  le  plus  des  anciens  pays,  sub- 
divisions naturelles  et  historiques  de  la  France  (2)  ». 
Ils  sont  en  général  l'objet  d'une  gestion  agricole  à  peu 
près  uniforme  et  maintiennent  entre  leurs  habitants, 
selon  l'expression  de  M.  de  Romeuf,  «  une  certaine  inti- 
mité régionale  ». 

Toutefois,  les  partisans  des  Chambres  départementa- 


(1)  Rapport  Chevallier,  1900. 

(3)  Comlc  de  Vogué,  Comptes  rcniln.s  de  la  SoçUté  <it'$  Agriculteurs 
de  France,  1901,  p.  189. 
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les  ne  se  rendent  pas  à  ces  observations;  ils  opposent 
mémo  des  objections  très  sérieuses  qui  paraissent  au- 
jourd'hui l'emporter  définitivement.  En  effet,  suppo- 
sons établie  dans  chaque  arrondissement  français,  une 
Chambre  d'agriculture;  nous  pouvons  imaginer  sans 
peine  «  combien  la  moindre  consultation  deviendrait 
difficile  et  compliquée.  Sur  la  plus  petite  question,  le 
ministère  de  l'agriculture  se  verrait  obligé  de  provoquer 
plus  de  trois  cents  délibérations  qu'il  faudrait  ensuite 
dépouiller  et  classer  (i)  ».  Aussi,  le  plus  souvent,  la 
consultation  des  Chambres  agricoles  ne  serait  pas  faite 
et  servirait  uniquement  de  moyen  dilatoire  pour  écar- 
ter momentanément  les  questions  gênantes. 

Avec  des  Chambres  de  département,  le  mécanisme  de 
la  consultation  serait  beaucoup  plus  simple,  l'enquête 
facile  et  le  dépouillement  rapide.  Ces  Assemblées  agri- 
coles seraient,  en  effet,  beaucoup  moins  nombreuses; 
elles  y  gagneraient  en  autorité,  car  en  cette  matière,  le 
nombre  est  négligeable  pourvu  que  la  représentation 
soit  exacte;  leur  influence  serait  même  décuplée,  leur 
composition  devenant  meilleure,  leur  recrutement  plus 
facile,  leurs  vues  moins  étroites  que  dans  une  circons- 
cription plus  restreinte.  Enfin,  avec  la  facilité  des  com- 
munications et  la  rapidité  des  déplacements,  le  chef-lieu 
de  département  n'est  plus  un  centre  trop  éloigné  :  on 
pourrait,  d'ailleurs,  décider  avec  M.  Lhopiteau,  que  le 
siège  de  la  Chambre  sera  fixé  au  chef-lieu  économique, 


(i)  Lhopiteau,  Exp.  des  motifs,  1910. 
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si  le  chef-lieu  du  département  n'est  pas  un  centre  agri 
cole. 

Il  faut  donc  renoncer,  semble-t-il,  au  système  des 
Chambres  d'arrondissement.  Cette  conception,  d'ail- 
leurs, s'appuyait  peut-être  un  peu  trop  sur  «  une  ques- 
tion d'amour-propre  local  (i)  »,  comme  si  le  chef-lieu 
d'arrondissement  pouvait  tirer  quelque  profit  de  quel- 
ques réunions  restreintes  et  d'une  institution  qui  ne  lui 
donnerait  même  pas  un  fonctionnaire  de  plus. 

Au  contraire,  on  peut  escompter  les  meilleurs  résul- 
tats d'une  Chambre  départementale  «  placée  auprès  des 
grands  corps  électifs  et  des  principaux  organes  de  l'ad- 
ministration, centralisant  les  forces  vives  de  l'agricul- 
ture, en  même  temps  qu'éloignée  des  intérêts  de  clo- 
cher et  des  rivalités  locales  (2)  ».  Mais  ne  faut-il  pas 
craindre  que  ces  Assemblées  ne  suscitent,  comme,  en 
i85o,  les  susceptibilités  des  Conseils  généraux?  Cet  le 
objection  ne  paraît  plus  fondée  :  le  système  de  Cham- 
bres départementales  présenté  par  M.  Cazauvieilh,  en 
1901,  s'appuyait  sur  «  la  complète  approbation  d'un 
très  grand  nombre  de  Conseils  généraux  ».  Plus  récem- 
ment, M.  de  Romeuf  notait,  comme  un"  gage  de  suc- 
cès, «  l'empressement  unanime  avec  lequel  le  Conseil 
général  de  la  Haute-Loire  adoptait  le  vœu  (3)  »  qu'il 
lui  soumettait  en  sa  session  d'avril  1908,  pour  la  créa- 
tion de  Chambres  départementales  d'agriculture. 

Aussi,  les  divers  projets  parlementaires  semblent  se 


(1)  Lhopiteau,  ibid. 

(■>)  Joseph  Ory,  Exp.  des  motifs,  1903. 

(3)  Revue  Politique  et  parlementaire,  10  septembre  1908,  p.  55i, 
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rallier  presque  tous,  aujourd'hui,  à  cette  conception  : 
elle  n'est  d'ailleurs  pas  nouvelle,  car  la  loi  éphémère 
du  :>o  mars  i85i  établissait  des  Chambres  de  départe- 
ment; c'est  aussi  le  plan  adopté  par  deux  projets  de 
1870  et,  plus  tard,  en  1896,  par  M.  le  sénateur  Calvet, 
dont  l'idée  a  été  reprise  presque  intégralement  devant 
la  Chambre  des  députés,  par  M.  Cazauvieilh,  en  1901,  et 
par  M.  Chastcnet,  en  19 10.  D'autres  textes  déposés  aussi 
à  la  Chambre  adoptent  la  circonscription  départemen- 
tale :  ce  sont  les  propositions  de  M.  Lhopiteau  (1902) 
de  M.  Ory  (1900),  de  la  Commission  d'agriculture  en 
T906  et  de  M.  de  l'Estourbeillon  en  1911.  Le  gouver- 
nement s'est  rangé  également  à  ce  système  par  le  pro- 
jet de  M.  Mougeot  l  1902)  et  le  projet  de  M.  Ruau  (1906). 

Toutefois,  il  reste  pour  s'opposer  à  l'idée  de  Cham- 
bres départementales  une  objection  sérieuse  :  le  dépar- 
tement, peut-on  dire,  ne  possède  pas  d'unité  culturale; 
on  y  trouve  des  zones  de  cultures  souvent  très  différen- 
tes par  leurs  aptitudes  productives  et  leurs  méthodes 
d'exploitation.  Ainsi  «  le  département  de  la  Haute-Loire 
se  divise  en  deux  parties  si  distinctes  qu'on  peut  aller 
jusqu'à  les  dire  opposées;  il  faut  même  avouer  qu'elles 
ne  s'aiment  pas  plus  qu'elles  ne  se  ressemblent  (1)  ». 
L'enquête  de  1866  signale  que  le  département  de  l'Ar- 
dèche  comprend  deux  régions  culturales  séparées  par 
la  chaîne  montagneuse  des  Coirons  (2).  L'Isère  se  trouve 
divisée  en  deux  régions  nettement  distinctes  :  l'une  très 

(1)  Henri  Baiidrîllart,  Les  populations  agricoles  de  la  France, 
t.  III,  p.  56i. 

(2)  Ibid.,  p.  53a. 


montagneuse,  dans  la  partie  Est  du  département;,  l'au- 
ne composée  «  d'un  ensemble  de  plaines  el  de  pla- 
teaux »  le  Bas-Dauphiné  (i)  Les  Pyrénées-Orientales 
sont  constituées  par  le  ftoussillon  et  une  partie  de  La 
Ordagne,  pays  tout  à  fait  dissemblables.  Dans  l'Aude, 
la  région  montagneuse  de  Limoux  se  sépare  licitement 
de  la  partie  viticole.  L'arrondissement  de  Pamiers,  dans 
l'Ariège,  se  rapproche,  par  ses  habitants,  son  dialecte 
et  ses  procédés  de  culture,  des  arrondissements  de  Mu 
ici,  Castelnaudary  et  Limoux;  au  contraire,  le  pays 
de  Saint-Girons,  l'ancien  Couserans,  s'identifie,  pour 
ainsi  dire,  aux  cantons  de  Montré j eau,  Luchon,  \spet 
et  Saint-Béat  (arrondissement  de  Saint-Gaudens),  où 
Ion  trouve  mêmes  pays  «  bossus  et  de  difficile  tra- 
verse (2)  »  el  cette  culture  de  «  hautains  »  qui  développe 
en  quinconces  ou  le  long  des  haies,  ses  érables  noueux 
chargés  de  vignes  montantes.  De  même,  le  département 
des  Landes  comprend  la  Chalosse,  très  ondulée,  tes 
plaines  d'alluvion  du  pays  d'Orthe  et  «  au  Nord  de 
l'Adour.  la  lande,  dont  une  partie  considérable  est  en- 
globée dans  la  Gironde  (-3)». 

Rien  d'autres  exemples  pourraient  témoigner  encore 
de  îa  diversité  culturale  du  département.  Ces  intérêts 
différents  pourront  peut-être  se  heurter  dans  une  mémo 


(1)  Ed.  Bôvier-LapieiTC,  De  Vinfluence  du  Milieu  physique  sur 
le  développement  économique,  d'après  ce  que  nous  constatons  clans 
le  département  de  l'Isère.  Thèse  Paris,  iqoG,  p.  83. 

i  •)  Impression  de  voyage  de  Louis  de  Froideur  dans  le  Couserans 
en  1OO7,  publiées  par  le  Bulletin  périodique  de  la  Société  ariégeoisc 
tics  sciences,  lettres  et  arts,  septembre  i884- 

C3)  FI.  Haudrillart,  op.  cit.,  t.  III,  p.  Ci 2, 
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Assemblée  représentative,  ou  bien  les  vœux  apportés 
par  quelques  membres  isolés  ne  trouveront  pas  un  écho 
suffisant  dans  une  réunion  préoccupée  surtout  de  vi- 
sées toutes  différentes. 

En  réalité,  il  existe,  en  général,  dans  le  monde  agri- 
cole, une  solidarité  assez  étroite,  qui  rendra  fort  rares 
ces  conflits  d'intérêts.  Au  reste,  quelle  circonscription 
adopter  si  l'on  ne  veut  pas  celle  du  département?  Il 
existe  bien  une  division  officielle  de  la  France  agricole 
en  dix  zones;  M.  Cordier,  dans  son  rapport  à  la  Cham- 
bre des  députés,  en  1893,  en  a  établi  une  autre  en 
vingt-quatre  régions.  Mais  la  préoccupation  dominante 
de  ces  classifications  est  de  répartir  les  départements 
français  en  des  groupes  à  peu  près  égaux.  L'étendue  de 
chaque  région  est  d'ailleurs  beaucoup  trop  vaste  pour 
permettre  un  groupement  facile  des  vrais  praticiens 
de  la  culture,  et  ne  ferait  qu'aggraver  le  pêle-mêle  que 
l'on  a  objecté  à  des  Assemblées  de  département. 

Aussi,  les  parlementaires  ne  se  sont  pas  attardés  à 
chercher  une  autre  solution  que  leur  système  de  Cham- 
bres départementales.  Seulement,  pour  sauvegarder  les 
intérêts  particuliers,-  ils  ont  songé  tout  d'abord  à  assu- 
rer à  ces  Chambres  un  recrutement  local.  Les  divers 
projets  adoptent  un  suffrage,  soit  direct,  soit  à  deux 
degrés,  mais  c'est  toujours  le  canton  qui  sert  de  base  à 
l'élection;  c'est  dans  le  canton  que  les  propositions  do 
MM.  Lhopiteau  (1902-19 10)  et  Ory  (iqo3)  font  nommer 
par  un  collège  spécial  chaque  membre  de  la  Chambre 
départementale  d'agriculture;  de  même,  c'est  dans  le 
canton  que,  d'après  les  projets  de  M,  Ruau  et  de  la  Çom- 
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mission  d'agriculture,  en  1906,  une  élection  du  pre- 
mier degré  nomme  les  délégués  qui  feront  partie  du 
collège  électoral  de  second  degré.  Ces  électeurs  dé  se- 
cond degré  constituent  de  plus,  dans  les  projets  d<1 
MM.  Calvet  (1896),  Cazauvieilh  (1901)  et  Ghastenet 
(1910),  des  Comités  consultatifs  cantonaux  en  corres- 
pondance et  en  relation  régulière  avec  la  Chambre 
départementale.  De  cette  façon,  on  espère  que  les  inté- 
rêts locaux  seront  sauvegardés  et  que  «  le  recrutement 
cantonal  donnera  a  cet  égard  les  plus  sérieuses  garan- 
ties (1)  ». 

Ce  système  est  complété  encore  par  une  dernière  dis- 
position :  les  projets  du  gouvernement  et  de  la  Com- 
mission d'agriculture,  en  1906,  portent  que  «  la  Cham- 
bre d'agriculture  se  subdivise  en  autant  de  sections 
qu'il  y  a  d'arrondissements  dans  le  département  (2)  » . 
Les  membres  qui  appartiennent  à  une  même  section 
d'arrondissement  doivent  se  réunir  «  en  session  obliga- 
toire au  chef-lieu  dudit  arrondissement  au  moins  une 
fois  chaque  année,  le  troisième  dimanche  de  novem- 
bre (3)  ». 

Cette  organisation  serait  donc  la  règle  générale,  mais 
on  pourrait  y  apporter,  dans  l'application,  quelques 
modifications  de  détail  suivant  les  circonstances.  Ainsi 
un  arrondissement  peut  avoir  des  intérêts  particuliers 
qui  le  séparent  de  l'ensemble  du  départemenl  et  le  rap- 
prochent d'autres  régions;  dans  ce  cas,  M.  Lhopiteau 


(1)  Lhopiteau,  Exp.  des  motifs,  1910. 

(2)  Art.  1. 
5)  Art.  2, 
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prévoit  qu'une  enquête  serait  faite  auprès  des  préfets, 
Conseils  généraux,  Conseils  d'arrondissement  et  Cham- 
bres d'agriculture;  après  cela,  un  décret  pourrait  accor- 
der à  cet  arrondissement  une  Chambre  spéciale  ou  le 
rattacher  à  la  circonscription  d'une  Chambre  voi- 
sine 

t  n  dernier  cas  peut  encore  se  rencontrer  :  c'est  que 
tes  régions  culturales  distinctes  d'un  même  départe- 
ment ne  correspondent  pas  avec  la  division  en  arrondis- 
sements; la  Chambre  d'agriculture  devrait  alors  se  sub- 
divise]' non  d'après  les  arrondissements,  mais  en  deux 
ou  trois  sections  afférentes  aux  diverses  régions  agrico- 
les. (Test  ce  qu'ont  édicté  dans  leurs  textes  similaires 
MM.  Càlvet  (1896),  Gazauvieilh  (1901)  et  Chastenet 
(1910). 

Ainsi  l'on  aboutit  à  un  système  parfaitement  souple 
et  applicable  dans  tous  les  cas.  On  ne  saurait  s'en  éton- 
ner, car  le  mérite  en  revient  à  un  groupe  d'agriculteurs 
qui  composaient  la  Chambre  consultative  d'agricul- 
ture de  la  Gironde;  ce  système  a  reçu,  dans  la  suite, 
l'adhésion  d'un  grand  nombre  de  parlementaires  et  de 
Conseils  généraux.  11  paraît  satisfaisant,  car  la  Cham- 
bre départementale  divisée  en  sections  spéciales  répon- 
dra avec  compétence  aux  enquêtes  d'intérêt  général 
sans  négliger  les  besoins  locaux;  mais  en  certains  cas 
exceptionnels,  il  sera  bon  de  pouvoir  s'affranchir  de  ce 
cadre  général,  si  les  circonstances  l'exigent;  on  risque- 
rait sans  cela  de  créer  parfois  des  organismes  hétérogè- 


(1)  Prop.  Lhopiteau,  19 10,  art.  2. 


nés  et  artificiels,  qui  resteraient  sans  vitalité,  n'ayant 
pas  dans  la  réalité  vivante  d'assez  solides  points  d'ap- 
pui. 

II.  —  Election  par  un  suffrage  individuel. 

D'après  tous  les  projets  parlementaires,  c'est  à  l'élec- 
tion par  un  suffrage  individuel,  direct  ou  à  deux  degrés, 
que  les  Chambres  d'agriculture  doivent  être  constituées. 
Le  principe  de  l'élection  est  admis  «  sans  hésita- 
tion (i)  »;  il  constitue,  en  effet,  le  principal  intérêt  de  la 
réforme  que  l'on  propose  pour  remettre  aux  agricul- 
teurs le  choix  de  leurs  représentants.  Mais,  ce  principe 
une  fois  posé,  que  de  divergences  dans  J 'application! 
Chaque  système  soulève  tant  d'objections  qu'aucun 
projet  n'a  pu  encore  venir  en  discussion. 

La  loi  du  20  mars  i85i  avait  conlié  la  mission  de 
constituer  les  Chambres  d'agriculture  aux  Sociétés  e1 
Comices  agricoles.  Sans  s'attarder  à  examiner  l'oppor- 
tunité de  ce  système,  nos  députés  et  sénateurs  n'en  tien- 
nent aucun  compte,  ou  bien  déclarent  simplement  qu'il 
«  n'est  pas  possible  (a)»,  D'après  eux,  ce  qu'il  faut  à 
l'industrie  rurale,  c'est  un  suffrage  individuel  de  tous 
les  agriculteurs,  à  l'imitation  des  élections  politiques  : 
il  n'y  aurait,  paraît-il,  rien  de  mieux. 

Ce  principe  admis,  le  système  le  plus  simple  serait  le 
suffrage  direct.  Tous  les  projets  de  Chambres  d'arron- 


(1)  Rapport  E.  Chevallier,  1900. 

(2)  Rapport  E.  Chevallier,  1900. 
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dissement  (i)se  rallient  à  ce  procédé,  en  faisant  nom- 
mer au  scrutin  de  liste  deux  membres  par  canton  rural. 
Quelques  partisans  de  Chambres  départementales  : 
MM.  Lhopiteau  (1902)  et  Ory  (1908)  préconisent  aussi  le 
suffrage  direct  cantonal,  mais  dans  leurs  textes  le  scru- 
tin est  uninominal,  chaque  canton  ne  devant  avoir 
qu'un  représentant.  Pour  justifier  ce  système,  M.  Ory 
déclare  que  le  suffrage  à  deux  degrés  est  «  compliqué... 
peu  démocratique...  Il  n'y  a  d'ailleurs,  ajoute-t-il, 
aucun  motif  sérieux  pour  ne  pas  admettre  l'élection  di- 
recte pour  les  Chambres  d'agriculture,  alors  qu'elle  est 
admise  pour  les  Chambres  de  commerce  ». 

Au  contraire,  une  raison  très  grave  fait  écarter  le 
suffrage  direct,  et  la  plupart  des  députés,  ainsi  que  la 
Commission  d'agriculture  et  le  Gouvernement,  se  sont 
mis  d'accord  pour  le  reconnaître.  Supposons,  en  effet, 
qu'on  adopte  le  suffrage  direct  cantonal;  ces  élections 
agricoles  se  confondront  bientôt  avec  les  élections  poli- 
tiques des  conseillers  généraux  et  d'arrondissement  : 
ce  sera  un  nouveau  terrain  d'action  pour  les  politiciens; 
les  considérations  politiques  si  difficiles  à  écarter  y  de- 
viendront souveraines;  les  Chambres  ne  seront  pas  un 
groupement  d'agronomes,  mais  un  rouage  politique 
de  plus.  D'autre  part,  «  l'élu  comptera  ses  forces.  Il 
verra,  par  un  scrutin  qui  ne  devrait  être  qu'économi- 
que, s'il  peut  briguer  avec  chances,  dans  quelques  mois, 


Ci)  Commission  (l'agriculture,  1900.  —  Prop.  de  Pontbriand,  1902. 
—  Prop.  Jean  Dupuy,  1904. 
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le  Conseil  général  ou  la  députation  (i)  ».  En  somme, 
((  des  rivalités  et  des  concurrences  ne  manqueraient  pas 
de  s'établir  entre  ces  mandats  d'ordre  tout  diffé- 
rent (2)  »,  et  ce  serait  la  mort  à  brève  échéance  de  l'ins- 
titution nouvelle. 

On  espère  éviter  ces  graves  inconvénients  du  suf- 
frage direct,  en  établissant  une  élection  à  deux  degrés, 
malgré  les  complications  qu'elle  entraîne.  Ainsi,  dans 
chaque  commune,  suivant  le  plan  que  l'on  propose,  se 
fait  l'élection  primaire  (3) .  les  délégués  désignés  par 
ce  premier  vote  se  réunissent  au  chef-lieu  du  canton  'i 
ou  au  chef-lieu  d'arrondissement  (5),  afin  de  nommer 
au  scrutin  de  liste  à  la  Chambre  d'agriculture  un  nombre 
de  membres  égal  (6)  ou  inférieur  d'une  unité ^7)  au  nom- 
bre des  cantons  ruraux  de  l'arrondissement. 

Ajoutons  que  ces  divers  régimes  électoraux  sont  for- 
tifiés par  tout  l'arsenal  des  garanties  légales  appliquées 
aux  scrutins  politiques,  pour  assurer  la  confection  des 
listes  électorales  et  la  régularité  du  vote. 

Les  élus  de  ce  suffrage  agricole  sont  nommés  pour 
six  ans  et  indéfiniment  rééligibles;  le  renouvellement 
des  Chambres  se  fait  par  moitié  tous  les  trois  ans. 

Tel  est  le  mécanisme  de  l'élection;  il  s'agit  mainte- 


(1)  L.  de  Romeuf,  Revue  politique  et  parlementaire,  10  septem- 
bre 1908. 

(2)  Cazauvieilh,  Exp.  des  motifs,  1901. 

(3)  Soit  par  un  scrutin  communal  (Huau  et  Commission  190G), 
soit  par  un  scrutin  de  liste  cantonal  (Chastenet,  1910.  art.  i4). 

(4)  Commission  190G,  art.  6. 

(5)  Ruau,  1906,  art.  7.  —  Chastenet,  1910.  art.  21. 

{6)  Kuau  et  Commission,  1906,  art.  icr.  —  Chastenet  1910,  art.  21. 
(7)  Cazauvieilh,  1901,  art.  20  bis. 
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nant  de  connaître  les  électeurs.  C'est  cette  question  de 
l'éleclorat  qui  constitue  le  plus  sérieux  obstacle  à  la 
création  des  Chambres  agricoles;  chaque  fois  qu'une 
proposition  nouvelle  a  été  portée  devant  le  Parlement 
«  elle  a  échoué,  affirmait,  en  1909,  le  ministre  de  l'agri- 
culture, M.  Ruau,  en  raison  des  difficultés  que  nous 
avons  rencontrées  à  définir  les  conditions  d'éligibilité 
e4  (l'éleclorat  (1)  ». 

Pour  les  Chambres  de  commerce,  il  a  été  facile  de 
constituer  un  corps  électoral  spécial  :  la  qualité  de  com- 
merçant est  déterminée  par  des  règles  précises,  et  la 
patente  est  un  signe  extérieur  indiscutable.  Au  con- 
traire, pour  discerner  l'agriculteur,  il  n'y  a  ni  un  dite 
rium  évident,  ni  une  situation  juridique  spéciale  facile 
à  préciser.  C'est  pourquoi  M.  Bouthier  de  Roehcforl 
(1880),  voulant  tourner  la  difficulté,  composait  ses 
Chambres  cantonales  de  délégués  nommés  par  les  Con- 
seils municipaux  :  système  déplorable  qui  ne  solution- 
nait rien  du  tout,  car  le  problème  se  posait  de  nouveau 
pour  définir  les  éligibles.  D'ailleurs,  il  faut  avant  tout 
«  conserver  aux  Chambres  d'agriculture  leur  caractère 
professionnel  (2)  »  et  les  conseillers  municipaux,  sou- 
vent fort  étrangers  à  l'agriculture,  ne  sauraient  trouver 
dans  leur  fonction  aucun  titre  à  devenir  des  électeurs 
agricoles.  Ainsi  d'après  l'opinion  commune,  les  agri- 
culteurs seuls  doivent  être  électeurs,  à  condition,  toute- 
fois, d'être  français,  âgés  de  25  ans  et  de  jouir  de  leurs 

(1)  Journal  officiel,  Débats  parlem.,  ch.  des  dép.,  session  extra. 
Séance  du  9  décembre  1909,  p.  33ia. 

(2)  Rapport  Cordier,  1893. 


droits  civils  et  politiques.  Ils  seront  aussi  éligibles  dès 
l'âge  de  3o  ans,  dans  l'arrondissement  où  ils  résidenl 
Mais,  dans  le  monde  agricole,  il  existe  plusieurs  caté- 
gories de  personnes;  il  faut  savoir  si  toules  ont  égale- 
ment droit  à  participer  au  suffrage  agricole.  Cette 
question  soulève  les  plus  grosses  difficultés;  cependant 
l'accord  est  fait  entre  les  divers  promoteurs  de  l'ins- 
titution nouvelle  pour  admettre  en  principe  deux  caté- 
gories : 

i°  Les  agriculteurs  exploitant  par  eux-mêmes; 
2°  Les  propriétaires  non  exploitants. 

Les  exploitants  sont  définis  avec  précision  et  en  dé- 
tail dans  les  textes  projetés.  Leur  «  profession  unique 
ou  principale  (i)  »  est  d'exploiter  un  fonds  rural,  d'exer- 
cer une  industrie  agricole,  horticole,  viticole  ou  maraî- 
chère, dont  ils  ont  la  charge  à  un  titre  quelconque;  ce 
sont  «  les  agriculteurs,  arboriculteurs,  horticulteurs, 
pépiniéristes,  jardiniers,  maraîchers  de  profession,  ré- 
sidant dans  la  commune  et  exploitant  un  fonds  rural  ou 
forestier,  comme  propriétaires,  usufruitiers,  usagers, 
régisseurs,  locataires,  fermiers,  colons  partiaires  ou 
métayers  (2)  ». 

Ces  exploitants,  d'après  MM,  de  Pontbriand,  Dupuy 
et  Ruau,  seront  de  droit  inscrits  au  nombre  des  élec- 
teurs agricoles  de  la  commune  où  ils  résident  et  exer- 


(1)  De  Pontbriand,  1902,  art.  3,  §§  1  et  2. 

(2)  Ruau,  1906,  art.  3,  §  1. 
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cent  leur  profession  rurale  au  moment  de  la  confection 
des  listes. 

D'autres  auteurs  sont  plus  exigeants  :  ils  réclament 
que  ces  cultivateurs  exploitent  et  résident  dans  la  com- 
mune depuis  un  an  [i)  ou  même  deux  ans  au  moins  (2) . 
C'est  sans  doute  un  délai  qui  permettra  de  présumer  une 
connaissance  suffisante  des  intérêts  spéciaux  de  la  ré- 
gion. 

Les  femmes  qui  se  trouvent  dans  les  conditions  exi- 
gées pour  ces  agriculteurs  exploitants  sont  aussi  appe- 
lées au  vole,  sans  figurer  cependant  parmi  les  éligibles. 

Les  agriculteurs  non  exploitants  sont  comptés  comme 
électeurs  et  éligibles,  mais  parfois  avec  quelques  res- 
trictions. On  les  considère  en  général  comme  ayant 
droit  de  vote,  bien  que  non  exploitants,  parce  qu'ils  pos- 
sèdent un  fonds  rural  comme  propriétaires,  usufrui- 
tiers ou  usagers.  M.  Lhopiteau  ne  met  à  cela  aucune 
condition  de  temps,  et,  de  même  que  M.  Ory,  admet  les 
femmes  qui  rentrent  dans  cette  catégorie;  les  autres 
projets,  au  contraire,  n'acceptent  que  les  hommes  non 
exploitants  et  exigent  que  leur  possession  d'un  fonds 
rural  existe,  au  moment  de  la  confection  des  listes,  au 
moins  depuis  un  an  (3)  deux  ans  (4)  ou  même  trois 
ans  (5). 

(1)  Commission,  1900;  Lhopiteau,  1910;  Ghastenet,  1910, 
Méline  (1898)  demande  un  an  de  résidence  et  d'exploitation  «  dans 
le  canton  »  seulement. 

(2)  Ory,  1908;  Commission,  190G;  de  l'Estourbeillon,  1911. 

(3)  Méline,  1898;  de  Pontbriand,  1902;  Dupuy,  190/i;  Ruau,  1906. 

(4)  Commission,  1906;  de  l'Estourbeillon,  191 1. 

(5)  Commission  1906;  Ory,  1903;  Ghastenet,  1910. 
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La  plupart  des  textes  ne  posent  pas  de  condition  de 
résidence.  Parfois,  au  contraire,  on  réclame  une  sorte 
de  domicile  agricole  :  la  Commission  d'agriculture 
demande  que  ces  non  exploitants  résident  dans  la  com- 
mune, où  l'on  veut  les  inscrire  comme  électeurs  agri- 
coles; en  1900,  elle  exigeait  seulement  qu'ils  eussent 
leur  résidence  dans  l'arrondissement  depuis  trois  ans. 
Trois  autres  propositions  établissent  la  condition  d'une 
résidence  d'un  an  (1),  deux  ans  (2)  ou  trois  ans  (3),  dans 
la  commune. 

Enfin,  M.  Lhopiteau  proposait,  en  1902,  une  res- 
triction nouvelle  pour  ces  non  exploitants  :  il  refusait 
de  conférer  le  droit  de  vote  à  ceux  qui  donnent  leurs 
terres  à  ferme;  ces  propriétaires  fonciers,  disait-il, 
((  n'ont  fait  qu'un  placement  de  capitaux  »,  ils  «  se 
désintéressent  absolument  de  l'exploitation  et  ne  cou- 
rent aucun  risque  (4)  ».  Le  simple  énoncé  de  cette  allé- 
gation suffirait  à  en  démontrer  l'inexactitude  :  on  sait, 
en  effet,  combien  la  crise  économique  actuelle  a  dimi- 
nué le  loyer  du  sol  (5),  c'est-à-dire  le  taux  des  fermages. 
D'ailleurs,  cette  disposition  restrictive  de  M.  Lhopiteau 
tend  uniquement  à  écarter  les  grands  propriétaires  fon- 
ciers sous  l'inspiration  d'inquiétudes  politiques;  cédant 
aux  mêmes  préoccupations,  ce  député  admet,  au  con- 
traire, à  formuler  un  suffrage  agricole,  une  foule  de 


(1)  Méline,  1898. 

(2)  de  l'Estourbeillcm,  191 1. 

(3)  Ory,  i9o3. 

(4)  Lhopiteau,  1910,  Exp.  des  motifs  et  prop.  art.  h,  §  3. 

(5)  Cette  diminution  dépasse  un  cinquième  depuis  trente  ans. 
UEconomiste  français,  i3  janvier  1912,  p.  Ai. 
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fonctionnaires  et  de  théoriciens  qui  n'ont  véritablement 
aucun  intérêt  clans  l'agriculture  et  aucun  risque  rural 
à  supporter. 

11  faut  reconnaître  pourtant,  avec  M.  de  Pontbriand, 
qu'un  certain  nombre  de  propriétaires  restent  beaucoup 
trop  ((  étrangers  aux  travaux  des  champs  et  ne  se  dépar- 
tissent de  leur  indifférence  pour  les  choses  de  la  cam- 
pagne qu'à  l'époque  de  la  rentrée  de  fermages  (i)  ». 
Mais,  doit-on,  à  cause  de  ces  propriétaires  insouciants, 
dont  le  nombre,  par  la  force  même  des  choses,  tend 
tous  les  jours  à  diminuer,  en  écarter  tant  d'autres  dont  le 
concours  serait  utile?  Et  «  n'y  a-t-iJ  pas  aussi  de  mau- 
\ais  fermiers,  ignorants  de  leur  métier,  cultivant  mal, 
rebelles  à  toutes  les  innovations  utiles  ?  (2)  »  On  ne 
peut  pourtant  pas  exclure  tous  les  fermiers!  On  est  donc 
réduit  à  constater  simplement  ce  vice  inévitable  d'un 
suffrage  que  l'on  veut  universel  :  pour  avoir  les  hommes 
de  travail  et  de  progrès,  les  activités  intelligentes  et 
l<\s  concours  désintéressés,  on  s'encombre  de  tous  les 
indifférents,  de  tous  les  médiocres  et  même  des  pires. 

Mais  comment  faire  entendre  ces  choses  dans  l'en- 
ceinte du  Parlement?  11  semble,  au  contraire,  que  nos 
députés  ne  trouvent  jamais  assez  élargies  les  bases  du 
scrutin  agricole.  Aux  chefs  d'exploitation,  aux  pro- 
priétaires fonciers  non  exploitants,  ils  ajoutent  d'au- 
tres catégories. 


(1)  De  Pontbriand,  Exp.  des  motifs,  1902 
(a)  Id. 


Ce  sont,  en  premier  lieu,  les  ouvriers  agricoles,  ceux 
qui  s'occupent  d'une  manière  constante  et  exclusive  a 
des  travaux  de  culture  et  même  «  ceux  des  industries 
agricoles  annexées  à  des  exploitations  rurales  (i)  ».  Pour 
être  électeur  agricole,  l'ouvrier  rural  devra  remplir 
cependant  certaines  conditions  :  c'est  tantôt  l'exercice 
de  son  métier  durant  deux  (2)  ou  trois  (3)  années  con- 
sécutives sur  une  même  exploitation;  tantôt  un  simple 
domicile  agricole  établi  par  deux  ans  de  résidence  dans 
la  même  commune  (4)  ou  seulement  le  même  can- 
ton (5). 

Pour  justifier  cette  nouvelle  classe  d'électeurs,  on  a 
fait  valoir  deux  arguments.  Les  ouvriers  agricoles,  dé- 
clare M.  Chevallier,  sont  les  «  associés  de  l'exploitant  » 
sinon  juridiquement,  «  du  moins  au  point  de  vue  éco- 
nomique ».  D'ailleurs,  tous  les  intérêts  sont  solidaires 
et  intimement  liés  dans  le  monde  rural,  ajoute  M.  Lho- 
piteau, et  «  l'ouvrier  agricole  souffre  autant  que  son 
patron  de  la  moindre  crise  ».  Donc,  «  l'électorat  doit 
être  accessible  à  tous  sous  la  seule  garantie  d'un  mini- 
mum de  résidence  ». 

Malgré  la  sympathie  très  vive  que  doivent  inspirer 
ces  ouvriers  des  campagnes  profondément  attachés  à 
la  vie  des  champs,  il  faut  reconnaître  que  ces  deux  ar- 
guments sont  inexacts  en  fait.  Les  ouvriers  de  l'indus- 


(1)  Ruau,  190C,  art.  3,  §  2. 

(2)  Lhopiteau,  1910,  art.  4,  §  2. 

(3)  Commission,  1900;  Chastenet,  1910.  art.  3,  §  3. 

(4)  Ory,  t()o.v,  Ruau,  1 906;  Commission ,  [906. 

(5)  Dupuy,  190/i;  M.  Lhopiteau  demande  une  résidence  cantonale 
de  cinq  ans,  1910,  art.  4,  §  2, 
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trie  ne  sont  pas  des  associés  de  leur  patron;  ils  ne  font 
pas  partie  du  corps  électoral  des  Chambres  de  com- 
merce. De  même,  les  ouvriers  ruraux  n'ont  pas  à  se 
préoccuper  des  grands  problèmes  de  la  culture  :  écou- 
lement des  produits,  direction  de  l'exploitation...  ils  ne 
participent  ni  aux  aléas  ni  aux  bénéfices  de  l'entreprise  : 
ils  ne  sont  nullement  des  associés  de  l'exploitant,  mais 
simplement  des  auxiliaires  sans  risques  et  sans  respon- 
sabilité. 

Il  n'est  pas  vrai  non  plus,  constate  M.  de  Pontbriand, 
qu'ils  aient  un  «  intérêt  direct  aux  questions  soumises 
à  l'appréciation  des  Chambres  d'agriculture  ».  Leur 
situation  parait  même  presque  indépendante  de  l'état 
général  de  la  culture  et  des  conditions  économiques  de 
la  production  :  en  effet,  la  crise  agricole  et  viticole  que 
nous  traversons  «  correspond  sans  nul  doute  à  des  souf- 
frances et  à  un  appauvrissement  pour  deux  catégories 
de  personnes  :  i°  les  entrepreneurs  de  culture;  2°  les 
propriétaires...  En  revanche,  observe  fort  justement 
M.  Daniel  Zolla  (i),  les  salariés  agricoles  n'ont  pas  sé- 
rieusement souffert  de  la  crise.  Les  enquêtes  générales 
ou  locales  faites  en  France  depuis  dix  ou  quinze  ans  ne 
révèlent  pas  une  dépression  du  niveau  des  salaires,  des 
chômages,  etc.,  etc.  Nous  croyons  même  que  sur  beau- 
coup de  points,  les  salaires  ou  gages  agricoles  se  sont 
élevés  malgré  la  baisse  des  produits  ou  des  fermages.  En 
Angleterre,  la  baisse  des  prix  et  la  crise  agricole,  qui  en 
est  la  conséquence,  a  eu  les  mêmes  effets  sociaux,  c'est- 


(i)  Revue  politique  et  parlementaire,  1902,  p.  166, 
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à-dire  :  i°  baisse  des  prolits  et  du  loyer  du  sol;  :>"  fixité 
des  salaires  ou  tendance  à  la  hausse  ». 

Malgré  tout,,  il  a  paru  opportun  à  certains  esprits  de 
conférer  i'électorat  aux  salariés  de  la  culture,  pour  «  évi- 
ter des  conflits  économiques  et  sociaux  entre  le  patronal 
et  le  prolétariat  des  campagnes,  qui  n'ont  que  hop  de 
tendances  déjà  à  entrer  en  lutte  ».  Le  remède  serait-il 
bien  efficace?  Il  est  permis  d'en  douter;  en  tout  cas,  il 
ne  semble  pas  justifié  en  droit  d'admettre  parmi  les  élec- 
teurs les  salariés  agricoles  dont  le  nombre  est  d'ailleurs 
relativement  restreint;  souvent,  ils  ne  disposent  guère 
des  moyens  nécessaires  pour  apprécier  les  difficiles  pro- 
blèmes économiques  de  la  culture  et  n'ont  qu'un  inté- 
rêt très  distant,  même  discutable  à  en  désirer  la  plus 
juste  solution. 

L'admission  des  anciens  cultivateurs  ne  parait  pas 
beaucoup  plus  judicieuse.  Certains  projets  (i)  les  our 
classés  parmi  les  électeurs  agricoles,  pourvu  qu'ils  aient 
exploité  par  eux-mêmes,  pendant  neuf  années  au  moins, 
et  qu'ils  résident  depuis  deux  ans  dans  la  commune. 
Cette  pratique  de  plusieurs  années  peut,  en  effet,  leur 
avoir  donné  une  expérience  dont  on  ne  saurait  mécon- 
naître les  avantages.  Mais  on  trouvera,  sans  doute,  bien 
peu  de  ces  anciens  cultivateurs  ayant  perdu  Ion  le  a  Ha- 
che avec  la  vie  rurale  et,  s'il  en  existe,  quel  droit  et  quel 
intérêt  ont-ils  à  joindre  leurs  voix  à  celle  des  Hommes 
des  champs? 


(i)  Lhopitcau,  1910;  Ory,  1903;  Commission,  190C. 
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Pourquoi  nos  députés  ne  s'inspirent-ils  pas  davantage 
de  l'institution  des  Chambres  de  commerce  dont  ils 
reconnaissent  l'utilité?  Les  électeurs  commerciaux  sont 
les  patentés  :  or  «  les  patentés  agricoles  existent,  affirme 
M.  le  sénateur  de  Pontbriand  :  ce  sont  ceux  qui  payent 
l'impôt  foncier,  véritable  patente  agricole  sur  les  pro~ 
priétés  non  bâties  ».  Et  l'on  doit  considérer  «  comme 
payant  la  patente  agricole,  non  seulement  le  proprié 
taire  foncier,  mais  encore  le  chef  de  culture  agissant 
comme  métayer,  fermier,  etc.;  associés  du  proprié- 
taire ils  représentent  les  même  intérêts  ».  Elargir  davan- 
tage les  bases  de  l'élcctorat  serait  sans  doute  une  faute, 
car  la  valeur  des  Chambres  agricoles  dépend  avant  tout 
de  leur  recrutement  professionnel. 

Cette  vérité  primordiale  n'a  pas  été  comprise  pour- 
tant de  la  plupart  des  promoteurs  de  cette  institution; 
ceux-ci  ont,  en  effet,  ajouté  encore  au  collège  électoral 
des  Chambres  agricoles  en  y  faisant  entrer  des  éléments 
nouveaux,  parfois  tout  à  fait  étrangers  à  la  culture. 
Ainsi,  MM.  Méline  et  Ory  admettent  au  vote  les  vétéri- 
naires sans  distinguer  ceux  des  villes  el  ceux  des  campa- 
gnes «  les  uns  comme  les  autres  ayant  fait  les  mêmes  étu- 
des ».  11  faut  reconnaître  sans  doute  que  leurs  conseils 
peuvent  être  utiles,  en  matière  d'élevage  notamment, 
et  que  leur  rôle  est  souvent  très  actif  dans  le  mouvement 
économique  et  le  développement  de  l'industrie  rurale  : 
donc,  il  peut  être  bon  de  faire  auprès  d'eux  des  enquêtes, 
mais  non  pas  de  leur  conférer  le  droit  de  vote;  car  leur 
situation  professionnelle  ne  leur  donne,  par  elle-même, 
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aucun  intérêt  direct  dans  la  culture,  partant  aucun  droit 
électoral . 

Pour  les  mêmes  motifs  et  à  plus  forte  raison,  on  ne 
saurait  s'empêcher  de  protester  contre  l'intrusion  des 
fonctionnaires  de  l'enseignement  dans  le  corps  des  élec- 
teurs ruraux.  Tous  les  projets,  sauf  la  proposition  de 
M.  de  Pontbriand,  les  appellent  au  scrutin;  la  Commis- 
sion d'agriculture  de  la  Chambre,  en  1906,  admet 
comme  électeurs  (  1)  :  «  les  directeurs,  professeurs,  répé- 
titeurs et  chefs  de  culture  des  établissements  d'enseigne- 
ment agricole,  horticole,  forestier  ou  vétérinaire,  les 
directeurs  des  établissements  d'élevage  de  l'Etat,  et  ceux 
des  stations  agronomiques,  les  professeurs  départemen- 
taux et  spéciaux  d'agriculture  résidant  dans  le  départe- 
ment )>.  Trouvant,  sans  doute,  cette  liste  trop  courte, 
M.  Ruau  la  complète  par  les  directeurs  des  écoles  pri- 
maires rurales  (2)  et  M.  Lhopiteau  mentionne  même  les 
directeurs  et  directrices  des  écoles  primaires  et  primaires 
supérieures  du  canton  (3). 

Aucun  exposé  des  motifs  ne  cherche  à  justifier  l'ad- 
jonction des  instituteurs  primaires;  en  réalité,  leur  pré- 
sence inattendue  dans  la  liste  des  électeurs  agricoles 
dénote  simplement  la  préoccupation  politique  de  ména- 
ger des  «  agents  électoraux  »  auprès  de  ce  nouveau  scru- 
tin. Une  telle  disposition  est  donc  inadmissible  et  doit 
être  impitoyablement  écartée. 


(1)  Art.  3,  §  4. 

(2)  Art.  3,  §  5. 

(3)  Art.  4,  §  5. 
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Pour  les  professeurs  d'agriculture  et  directeurs  d'éta 
blissements  agricoles,  la  question  est  moins  claire;  d'ail- 
leurs personne,  —  surtout  dans  le  monde  rural,  —  «  ne 
songe  à  nier  leur  science  et  les  services  qu'ils  ont  ren- 
dus... il  y  a  d'utiles  relations  entre  professeurs  et  agri- 
culteurs (1)  ».  Les  Assemblées  agricoles  pourront  aveo 
profit  appeler  ces  techniciens  à  titre  consultatif;  mais, 
dans  leurs  délibérations,  les  propriétaires  fonciers  et 
entrepreneurs  de  culture  doivent  être  seuls  juges  de 
leurs  propres  intérêts.  Les  professeurs  et  directeurs  agri- 
coles, par  leur  titre  seul  de  fonctionnaires  de  l'enseigne- 
ment «  ne  représentent  nullement  les  intérêts  profes- 
sionnels, mais  seulement  des  théories  et  n'ont  aucun 
risque  engagé  (2)  ».  Ils  ne  doivent  être  appelés  au  vote 
que  s'ils  sont  eux-mêmes  chefs  de  culture. 

Les  agriculteurs  ont  dû  protester  enfin  contre  une 
nouvelle  disposition  qui  méconnaissait  absolument  le 
caractère  de  la  représentai  ion  professionnelle.  Seuls,  il 
esl  vrai,  le  projet  de  M.  Mougeot  en  1902  et  ceux  plus 
récents  de  M.  Ruau  et  de  la  Commission  d'agriculture, 
en  1906,  ont  donné  prise  à  cette  dernière  critique.  Nous 
avons  vu  qu'ils  établissent  un  suffrage  à  deux  degrés. 
Le  collège  électoral  de  second  degré,  chargé  de  consti- 
tuer les  Chambres  départementales,  est  lui-même  com- 
posé de  deux  délégués  par  commune  :  l'un  nommé  par 
les  électeurs  agricoles  et  l'autre  par  le  Conseil  munici- 

(1)  Comptes  rendus  de  la  Société  des  Agriculteurs  de  France,  1896, 
p.  87. 

(2)  Id.,  1904,  p.  623, 
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pal.  Dans  leurs  exposés  des  motifs,  les  auteurs  de  cette 
combinaison  ont  omis  de  mentionner  les  raisons  de 
celle  intervention  du  Conseil  municipal;  aussi  on  ne 
voit  pas  quelle  peut  être  L'utilité  de  cette  Assemblée 
politique  dans  une  élection  que  l'on  veut  strictement 
économique  et  professionnelle.  On  peut  donc  crain- 
dre, avec  M.  Ory  (i),  «  que  des  Assemblées  comme 
les  Conseils  municipaux  s'inspirent  de  considéra- 
tions étrangères  aux  intérêts  de  l'agriculture  et  que  la 
politique  ne  vienne  très  vite  se  glisser  ainsi  dans  des 
Assemblées  dont  elle  ne  ferait  que  gêner  et  troubler  les 
travaux  ».  D'ailleurs,  observe  M.  Prins  (2)  .  le  Conseil 
municipal,  dans  nos  communes  rurales,  «  créé  d'après 
le  moule  d'une  administration  de  grande  ville,  n'a  pas 
à  s'occuper  des  intérêts  agricoles  ».  Disons  mieux  encore 
avec  les  agriculteurs  «  que  les  Conseils  municipaux  ne 
représentent  aucunement  les  intérêts  de  l'agriculture; 
même  dans  les  plus  petites  communes  rurales,  ils  ne 
sont  pas  constitués  dans  cet  ordre  d'idées;  ils  n'ont  donc 
aucune  compétence  agricole (3)  ». 

Pourquoi,  dès  lors,  faire  de  ces  corps  politiques  la 
moitié  du  corps  électoral  des  Chambres  d'agriculture? 
A  moins  qu'on  ne  cherche  à  étouffer  la  voix  des  agricul- 
teurs; car  <(  on  se  demande  quelle  autorité  les  Chambres 
ainsi  composées  pourront  avoir  pour  représenter  les  in- 
térêts professionnels  de  l'agriculture  (4)  ».   La  création 

(  1  )  K x  p .  d es  rnoti  f s ,  1  qo3  . 

(2)  La  démocratie  et  le  régime  parlementaire,  p.  ko.. 

(3)  Comptes  rendus  de  la  Société  des  Agriculteurs  de  France.  iqo3, 
p.  55o. 

(4)  /(/.,  1903,  p.  54(j. 
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nouvelle  n'aurait  alors  d'autre  perspective  que  d'ouvrir, 
selon  l'expression  de  M.  Paul  Leroy-Beaulieu  (i)  un 
«  nouveau  débouché  pour  les  politiciens  de  village  »,  de 
créer  un  mandat  semi-politique,  que  l'on  essaierait  d'ac- 
quérir avant  d'en  briguer  d'autres  plus  officiels  et  plus 
avantageux. 


III.  —  Fonctionnement  et  attributions. 

D'après  l'assentiment  des  divers  auteurs,  les  sessions 
des  Chambres  d'agriculture  ne  doivent  pas  durer  plus 
de  huit  jours  :  mais  leur  nombre  dans  le  courant  de 
l'année  varie  suivant  les  projets.  M.  de  Pontbriand,  qui 
établit  des  Chambres  d'arrondissement,  veut  les  réunir 
tous  les  trois  mois  :  il  ajoute  qu'une  Assemblée  générale 
des  Chambres  d'un  département  pourra  se  faire  toutes 
les  fois  que  le  ministre  le  jugera  utile  ou  quand  une 
demande  faite  par  le  tiers  ou  au  moins  deux  de  ces 
Chambres,  aura  été  adressée  par  écrit  au  préfet   (2)  . 

Les  Chambres  départementales  de  M.  Chastenet  ont 
trois  sessions  obligatoires  chaque  année,  en  février,  mai 
et  novembre  :  «  elles  peuvent  aussi  se  réunir  extraordi- 
nairement  toutes  les  fois  que  les  circonstances  nécessi- 
teront des  délibérations,  de  l'avis  du  bureau  de  la  Cham- 
bre ou  de  la  majorité  (3)  ». 

Les  autres  projets  se  bornent  à  établir  deux  sessions 


(1)  L'Economiste  français,  2$  février  1884. 

(2)  Art.  20. 

(3)  Art.  24. 
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ordinaires  par  an;  M.  Ruau  et  la  Commission  d'agricul- 
ture, en  1906,  précisent  que  l'une  de  ces  réunions  scia 
départementale  et  se  tiendra  le  premier  dimanche  de 
mars;  l'autre  réunion  convoquée  pour  le  troisième  di- 
manche de  novembre  sera  seulement  une  Assemblée 
particulière  de  chaque  section  d'arrondissement  au 
chef-lieu  de  sa  circonscription.  Une  Assemblée  extraor- 
dinaire pourra  toujours  être  provoquée  par  le  ministre 
ou  bien  par  la  demande  écrite  d'un  tiers  1  r)ou  des  deux 
tiers  (2)  des  membres. 

Ces  Assemblées  diverses  se  tiennent  dans  les  locaux 
que  les  préfets  et  sous-préfets  doivent  mettre  à  leur  dis- 
position. Les  Chambres  fixent  elles-mêmes  leur  ordre 
du  jour;  elles  nomment  leur  bureau  qui  se  compose  d'un 
président  et  d'un  ou  plusieurs  secrétaires,  élus  chaque 
année  à  la  majorité  des  voix  et  indéfiniment  rééligibles. 
Elles  correspondent  par  leur  président  sur  les  questions 
qui  sont  de  leur  compétence  avec  le  ministre  de  l'agri- 
culture, les  préfets  et  sous-préfets  de  leur  département 
et  les  autres  Chambres  d'agriculture.  Elles  ont  de  plus 
la  faculté  de  provoquer  entre  elles  des  ententes  ou  même 
des  Conférences  interdépartementales  sur  les  question? 
qui  intéressent  à  la  fois  leurs  départements  respectifs  (3). 
Enfin,  elles  peuvent  se  diviser  en  Commissions  jouis 
sant  du  droit  de  se  réunir  dans  l'intervalle  des  sessions 
pour  les  études  qui  leur  sont  confiées  (4). 

(1)  Lhopiteau,  1910,  art.  a4;  Ory,  1903;  Dupuy,  1904. 

(2)  Ruau  et  Commission,  1906,  art.  i3. 

(3)  Commission,  1906,  art.  16;  Ory,  art.  22;  de  l'Estourbeillon, 
19". 

(4)  Chastenet,  art.  3o. 
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Les  Chambres,  en  leurs  diverses  assemblées,  ont  le 
droit  d'appeler  en  consultation  les  personnes  qu'elles 
jugeront  utiles  d'entendre  :  même  certains  projets  leur 
permettent  de  «  s'agréger  par  un  vote  de  cooptation  et 
pour  une  durée  de  six  années,  avec  faculté  de  réélection, 
des  savants  ou  spécialistes  que  les  votes  d'arrondisse- 
ments auraient  pu  ne  pas  comprendre  dans  leur  con- 
tingent local,  mais  qu'une  compétence  notoire  rendrait 
utile  à  ces  Assemblées.  Le  nombre  de  ces  nominations 
ne  peut  être  supérieur  à  cinq  et  ces  élections  de  coopta- 
tion, pour  être  définitives,  doivent,  après  notification 
au  ministre  de  l'agriculture,  avoir  reçu  son  approba- 
tion (i).». 

I  n  certain  nombre  de  fonctionnaires  ont  aussi  droit 
d'entrée  aux  séances  et  y  sont  entendus  à  titre  consul- 
tatif, toutes  les  fois  qu'ils  le  demandent  :  ce  sont  les  ins- 
pecteurs d'agriculture,  les  directeurs  et  inspecteurs  des 
haras,  les  inspecteurs  des  eaux  et  forêts  (2),  les  chefs  de 
Station  agronomique,  les  ingénieurs  en  chef  des  ponts 
et  chaussées,  les  professeurs  départementaux  et  spéciaux 
d'agriculture  ^)  et  'c>s  autres  fonctionnaires  de  l'ensei- 
gnement agricole  :  directeurs  d'écoles  d'agriculture, 
d'écoles  pratiques,  de  fermes-écoles,  d'établissements» 
d'élevage  (4) 

Les  préfets  exercent  un  contrôle  sur  les  Chambres 
d'agriculture;  ils  ont  entrée  aux  Assemblées  et  peuvent 

(1)  Chastenet,  art.  32. 

(2)  Dupuy,  art.  3o;  Commission,  1906,  art.  19. 

(3)  Chastenet,  art.  32. 

(4)  Ory,  art.  24 ;  Kuau,  art.  19;  Commission,  190G,  art.  5;  de 
l'Estourbeillon. 
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s'y  faire  assister  ou  représenter  :  de  même,  les  SOtls- 
préfets  pour  les  Assemblées  d'arrondissement.  A  la  fin 
de  chaque  session,  le  préfet  reçoit  communication  des 
procès-verbaux  qui  doivent  lui  être  transmis  dans  la 
huitaine;  s'il  y  a  lieu,  le  ministre  en  sera  saisi  et  devra 
dans  le  mois,  prononcer  par  décret  l'annulation  de  tout 
acte  ou  délibération  étrangers  aux  attributions  légales 
des  Chambres;  la  dissolution  peut  même  être  pronon- 
cée par  décret  rendu  en  Conseil  des  ministres  (i). 

Les  Chambres  devront  ainsi  se  conformer  strictement 
aux  règles  de  compétence  que  la  loi  leur  prescrira  :  niais 
les  limites  de  leurs  attributions  sont  très  variables  sui- 
vant les  différents  projets  qui  tendent  à  les  organiser. 
Le  rôle,  qui  leur  est  imparti,  est,  bien  entendu,  pure- 
ment consultatif  :  mais  en  certaines  matières,  les  pou- 
voirs publics  peuvent  être  obligés  de  recourir  à  leur 
consultation  avant  de  procéder  à  une  mesure  d'exécu- 
tion. C'est  M.  de  Ponlbriand  qui  donne  le  plus  d'exten- 
sion à  ce  rôle  consultatif  des  Commissions  agricoles; 
nous  pouvons  citer  son  article  26,  qui  donne  une  idée 
bien  complète  de  l'importance  économique  de  la  ré- 
forme qu'il  propose.  Ce  texte  porte,  en  effet,  que  les 
Chambres  devront  être  consultées  : 

i°  Sur  les  changements  projetés  dans  la  législation 
agricole  et  douanière; 

20  Sur  toutes  les  questions  agricoles  intéressant  leur 
circonscription; 


(1)  Lhopiteaii,  art.  35;  Dry,  art.  28,  29;  Dtipuy,  art.  33;  Ruau 
et  Commission,  1906,  art.  22. 
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3°  Sur  tous  les  tarifs  de  transports  concédés  par 
l'autorité  publique  intéressant  les  produits  de  l'agricul- 
ture ou  les  engrais  dont  elle  a  besoin; 

4°  Sur  la  création  des  Tribunaux  d'agriculture  ou  des 
Conseils  de  prud'hommes  agricoles  dans  leur  circons- 
cription au  cas  où  ces  Tribunaux  ou  Conseils  seraient 
institués  par  une  loi; 

5°  Sur  les  projets  de  règlements  locaux  en  matière 
agricole; 

6°  Sur  les  projets  de  travaux  publics  de  leur  région 
qui  intéressent  l'agriculture,  comme  les  canaux,  che- 
mins de  fer  d'intérêt  général  ou  local; 

7°  Sur  la  création,  cl  ins  le  département,  des  établis- 
sements d'enseignement  agricole  ou  vétérinaire,  des 
stations  agronomiques,  ainsi  que  des  foires  et  marchés; 

8°  Sur  les  modifications  à  apporter  aux  circonscrip- 
tions des  concours  régionaux. 

En  outre,  les  Chambres  d'agriculture  renseignent  le 
ministre  sur  l'état  des  récoltes  et  la  situation  agricole  du 
département  et  sur  toutes  les  matières  qui  seraient  spé- 
cifiées par  des  lois  spéciales. 

Les  autres  textes  proposés  au  Parlement  entrent,  en 
général,  dans  moins  de  détails  :  ils  portent  que  le  minis- 
tre et  le  préfet  peuvent,  quand  ils  le  jugeront  opportun, 
consulter  les  Chambres,  et  que  celles-ci  renseignent  les 
pouvoirs  publics  sur  l'état  de  l'agriculture  dans  leur 
circonscription;  elles  présentent  leurs  vœux  au  gouver- 
nement et  au  Conseil  général  en  toute  matière  concer- 
nant la  culture;  elles  sont  d'ailleurs  consultées  sur  tou- 
tes les  questions  qui  touchent  à  la  législation  agricole 


et  douanière,  aux  règlements  de  transports,  aux  travaux 
publics  d'intérêt  général  ou  local,  aux  établissements 
publics  agricoles  et  créations  de  foires  et  marchés. 

Telles  sont  les  attributions  assez  étendues  de  défense 
professionnelle,  que  la  Commission  d'agriculture  de  la 
Chambre  des  députés  avait  aussi  adoptées  tout  d'abord, 
en  1900.  Mais  le  ministre  de  l'agriculture  se  plaignit 
assez  vivement  de  ce  programme  qui,  à  ses  yeux,  consti- 
tuerait une  entrave  pour  le  Parlement  et  ralentirait  l'ac- 
tion législative.  On  aurait  pu  répondre  que,  si  la  consul- 
tation agricole  retardait  parfois  la  confection  des  lois 
rurales,  elle  donnerait  certainement  à  ces  actes  du  pou- 
voir  législatif  plus  de  valeur  technique  et  plus  d'oppor- 
tunité. Mais  la  Commission  d'agriculture  se  rendit  aux 
observations  du  ministre  et  borna  l'action  des  Cham 
bres  agricoles  aux  interventions  les  plus  limitées. 
D'après  le  nouveau  projet  qu'elle  a  fourni,  en  190G, 
ainsi  que  le  texte  de  M.  Ruau,  ces  Chambres  n'ont  qu'un 
rôle  consultatif  aussi  restreint  que  possible  :  elles  «  pré- 
sentent leurs  vues  »  en  matière  agricole,  elles  «  peu- 
vent être  consultées  »  quand  le  ministre  et  le  préfet  le 
jugent  utile.  En  aucune  circonstance,  leur  avis  ne  doit 
être  obligatoirement  demandé,  et,  à  plus  forte  raison, 
suivi. 

Déjà  le  rapporteur  de  la  Commission,  en  1900,  M.  E. 
Chevallier  regrettait  le  programme  trop  étroit,  donl  il 
devait  se  faire  l'interprète;  il  se  demandait  même  si  «  en 
restreignant  ainsi  leurs  attributions  »  la  Commission 
n'avait  pas  «  enlevé  aux  futures  Chambres,  toute  utilité 
réelle  ». 
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Quelques  députés  et  sénateurs,  trop  rares  sans  doute, 
veulent  que  la  Chambre  agricole  joue  vraiment  un  rôle 
utile  dans  sa  circonscription  et  devienne  «  dès  sa  nais- 
sance un  agent  actif  de  progrès  agricole  ».  C'est  dans 
ce  but  que  MM.  de  Pontbriand  et  Lhopiteau  accordent 
aux  Chambres  d'agriculture  à  côté  de  leur  rôle  consul- 
tatif très  étendu,  une  part  très  large  dans  l'établissement 
et  lu  gestion  des  services  publics.  Avec  l'autorisation  du 
ministre,  elles  pourraient  participer  à  l'exécution  de 
travaux  publics  ou  d'entreprises  d'intérêt  collectif  tels 
que  reboisement,  canalisutions,  dessèchement,  révision 
du  cadastre,  amélioration  du  réseau  des  chemins  ruraux. 
Elles  pourraient  de  même  fonder,  administrer  ou  gétfer 
des  établissements  ou  services  à  l'usage  de  l'agriculture, 
tels  que  crédit  agricole,  assurunces  mutuelles,  maga- 
sins généraux,  docks  avec  récépissés  de  dépots  et  war- 
rants, salles  de  ventes,  entreprises  de  transports,  musées 
agricoles,  expositions,  écoles  professionnelles  et  cours 
pratiques,  etc  (i). 

La  Commission  d'agriculture,  en  1900,  se  montra 
effrayée  d'un  programme  aussi  vaste;  il  lui  parut  «  témé- 
îaire  de  confier  à  un  organisme  naissant  des  attributions 
aussi  étendues  et  aussi  susceptibles  d'être  dangereuses  ». 
Elle  estima  qu'il  valait  mieux  laisser  les  Chambres  naî- 
tre et  faire  leur  apprentissage  :  plus  tard,  compléter 
l'institution  serait  une  tâche  u.plus  facile  que  de  corriger 
les  conséquences  d'une  législation  imprudente  ».  Tl  est, 
en  effet,  toujours  difficile  de  créer  de  toutes  pièces  une 


(1)  Dç  Pontbriand,  art.  02;  Lhopiteau,  art.  3?. 
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législation  complète  et  bien  adaptée  aux  conditions  éco- 
nomiques. 

«D'ailleurs,  ajoutait  M.  Chevallier,  est-ce  à  un  mo- 
ment où  l'agriculture  peu  prospère  appelle  des  dégrève 
ments,  qu'il  serait  politique  de  conférer  à  un  corps 
chargé  de  la  représenter  cl  de  dcicxivJre  ses  intérêts,  le 
'établir  sur  elle  de  nouvelles  taxes  1  »  En  effet, 
pour  une  œuvre  aussi  vaste,  il  faut  des  ressources. 
M.  Lhopiteau  pensait  qu'elles  seraient  fournies  par  des 
centimes  additionnels  à  la  contribution  foncière  des 
propriétés  non  bâties  :  le  chiffre  de  ces  centimes  ne 
pourrait,  toutefois,  dépasser  cinq  (i). 

En  s'opposant  à  cette  nouvelle  taxation,  la  Commis- 
sion d'agriculture  se  trouvait  d'accord  avec  les  protesta- 
tions du  monde  agricole.  «  On  ne  peut  établir  sur  l'agri- 
culture des  charges  nouvelles  (2)  »,  disait-on  dans  les 
assemblées  de  la  Société  des  agriculteurs  de  France; 
d'ailleurs,  ajoutait  le  comte  de  Vogué,  «  aucun  agri- 
culteur ne  saurait  accepter  ce  nouvel  impôt,  qui  serait 
voté  non  pas,  comme  pour  les  Chambres  de  commerce, 
par  les  seuls  représentants  de  ceux  qui  le  payeront,  mais 
encore  par  les  élus  d'une  majorité  qu'il  ne  frappera 
point.  Si  ce  n'est  pas  la  première  dérogation  de  ce  genre 
aux  grands  principes  du  droit  public,  il  n'en  faut  pas 
moins  la  rejeter (3)  ». 

Il  semble  que  cette  opinion  se  soit  imposée  à  l'heure 


(i)  M.  Calvet  fixait  ce  maximum  à  dix. 

(2   Comptes  rendus  de  la  Société  des  Agriculteurs  de  France,  1896, 
p.  89. 
(3)  /(!.,  1903,  p.  549. 


actuelle  :  les  projets  les  plus  récents  ne  font  entrevoir  la 
perspective  d'aucune  taxe  nouvelle.  Il  y  a  cependant  de 
menues  dépenses  de  bureau  et  des  frais  pour  l'établisse- 
ment des  listes  électorales  :  les  Chambres  doivent  donc 
chaque  année  en  dresser  le  budget  et  le  Conseil  général 
y  pourvoit  en  inscrivant  ces  divers  articles  parmi  ses 
dépenses  obligatoires. 

Les  Chambres  départementales  doivent  être  recon- 
nues comme  établissements  d'utilité  publique;  elles  pour- 
ront aussi  acquérir,  recevoir,  posséder  et  aliéner  après 
y  avoir  été  dûment  autorisées,  et  cette  «  faculté  de  rece- 
voir des  libéralités  m  est  d'autant  plus  nécessaire  que 
les  projets  ne  créent  pas  pour  elles  des  ressources  spé- 
ciales, comme  la  loi  l'a  fait  pour  les  Chambres  de  com- 
me îcc  (i)  ». 

Ainsi  dotées  de  la  capacité  juridique  la  plus  étendue, 
ces  Chambres  pourront-elles  acquérir  l'importance  que 
l'on  espère?  Seront-elles  un  jour  des  centres  d'influence 
utile  et  des  agents  de  progrès  rural?  Exerceront-elles 
vraiement  et  pour  le  bien  général  leur  fonction  de  dé- 
fense professionnelle?  Certains  croient  pouvoir  y  comp- 
ter et  leur  confient  le  soin  d'élire  les  membres  du  Con- 
seil supérieur  de  l'agriculture.  D'autres  songent  à  leur 
attribuer  un  contrôle  sur  l'enseignement  agricole,  on  a 
même  parlé  de  les  assetmenter  pour  les  former  «  en 
Conseils  de  prud'hommes  agricoles  chargés,  comme 
beaucoup    le    demandent  ,    de    trancher  tous  les 


(i)  Happort  Chevallier,  igoi 
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conflits  et  contestations  entre  pal  ions  et  travailleurs  de 
la  terre  (i)  ». 

Mais,  ces  dernières  conceptions  paraissent  bien  loin- 
taines, quand  on  songe  à  la  médiocrité  du  rôle  qui  est 
tout  d'abord  confié  à  ces  Commissions  d'agriculteurs. 
Modestes  conseillères  dont  l'avis  n'est  en  aucun  cas  né- 
cessaire; groupement  plutôt  artificiel,  ne  possédant 
guère  avec  le  monde  rural  que  les  relations  éphémères 
établies  en  un  jour  de  scrutin,  ces  Chambres  agricoles 
trouveront  dans  leur  origine,  il  faut  le  craindre,  bien 
peu  d'éléments  de  vitalité  et  pourront  acquérir  seule- 
ment l'importance  et  l'autorité  que  les  pouvoirs  publics 
auront  la  générosité  de  leur  reconnaître. 

IV.  —  Conseil  supérieur. 

La  constitution  d'un  Conseil  supérieur  réunissant  les 
délégués  des  hommes  des  champs  doit  être  le  couronne- 
ment de  la  représentation  professionnelle.  Sans  doute, 
on  trouve  déjà  dans  ce  Conseil,  tel  qu'il  existe  en  ce  mo- 
ment, des  notabilités  agricoles;  leurs  avis  ont  été  solli- 
cités à  maintes  reprises  sur  les  questions  qui  touchent  à 
la  culture  et  au  régime  douanier,  et  le  Parlement  s'en 
est  heureusement  inspiré.  Mais  ces  représentants  n'ont, 
en  réalité,  aucune  attache  avec  la  masse  des  cultivateurs: 
choisis  par  le  gouvernement,  ils  peuvent  avoir  une  va- 
leur personnelle  et  constituer  une  sorte  de  Conseil  tech- 


(i)  Alfred  Pierrot,  Le  Droit  rural,  1900,  p.  g4. 
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nique;  mais  n'étant  pas  les  délégués  des  hommes  du  mé- 
tier, ils  ne  sont  pas  une  représentation  professionnelle. 
Aussi,  ce  Conseil  est  ignoré  des  cultivateurs  et  ne  répond 
pas  à  leurs  aspirations.  On  peut  espérer,  au  contraire, 
qu'une  origine  professionnelle  lui  assurerait  une  réelle 
autorité  à  la  fois  sur  l'opinion  et  sur  1rs  pouvoirs  publies. 

Parmi  les  projets  parlementaires  que  nous  avons 
maintes  fois  cités,  il  en  est  plusieurs  dont  le  programme 
se  limite  à  l'institution  des  Chambres  régionales.  Ce 
n'est  pas  que  leurs  auteurs  se  désintéressent  de  la  réforme 
du  Conseil  central;  mais  ils  ont  voulu  «  courir  au  plus 
pressé  »  espérant  «  avoir  ainsi  plus  de  chances  d'aboutir 
rapidement  (i)  ».  Ce  succès  obtenu,  il  serait  d'ailleurs 
très  facile  de  voter  un  projet  complémentaire  pour  ache- 
ver l'organisation. 

Cependant  la  plupart  des  promoteurs  de  la  représen- 
tation agricole  ne  se  sont  pas  arrêtés  à  ces  considérations; 
ils  ont  pensé  au  contraire  que  le  Conseil  supérieur  à 
base  d'élection  devait  former  la  clef  de  voûte  de  leur 
réforme  professionnelle  :  il  faut,  en  effet,  «  un  Conseil 
supérieur  siégeant  à  Paris,  centralisant  et  coordonnant 
les  travaux  des  Chambres  d'agriculture  (2)  ».  D'autre 
part,  ce  Conseil  devant  être  élu,  les  Chambres  agrico- 
les <(  mieux  que  personne  sont  qualifiées  pour  faire  des 
choix  sérieux  et  réfléchis  (3)  ».  C'est  donc  de  ces  Assem- 
blées départementales  que  doivent  émaner  la  plupart  des 
membres  du  Conseil  central,  mais  non  pas  tous;  en  effet, 

(1)  Lhopitcau,  1910,  Exp.  des  motifs. 

(2)  De  Pontbriand,  1902,  Exp.  des  motifs. 

(3)  Rapport  Chevallier,  1900. 
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les  électeurs  recherchent  d'ordinaire  «  des  mandataires 
connus  personnellement  d'eux  el  vivant  près  d'eux  »; 
ils  les  supposent  plus  capables  de  défendre  leurs  intérêts; 
mais  «  ce  souci  conduirait  à  exclure  pour  ainsi  dire  les 
grandes  illustrations  de  la  science,  dont  le  concours  est 
nécessaire  dans  certaines  discussions  et  dont  la  présence 
ne  peut  que  rehausser  une  assemblée  (i)  ».  Il  faut  donc 
laisser  au  gouvernement  le  choix  de  quelques  membres 
du  Conseil;  ceux-ci  ne  seront  d'ailleurs  qu'une  minorité, 
vingt  (2)  ou  trente  (3)  dans  une  assemblée  de  plus  de  cent 
membres,  et  le  Gouvernement  s'efforcera  de  les  choisir 
parmi  les  spécialistes  les  plus  autorisés  de  la  science  et 
de  l'agronomie. 

Le  Conseil  comprendra,  en  outre,  des  membres  de 
droit;  M.  de  Pontbriand  en  compte  quatre  :  le  directeur 
de  l'agriculture,  le  directeur  de  l'Institut  agronomique, 
le  président  de  la  Société  nationale  d'agriculture  et  le 
président  de  la  Société  des  Agriculteurs  de  France. 
M.  Dupuy  ajoute  :  les  directeurs  des  douanes,  des  con- 
tributions directes,  du  commerce  et  des  affaires  com- 
merciales au  ministère  des  affaires  étrangères  et  un  ins- 
pecteur de  l'agriculture. 

Enfin,  M.  Ory,  dont  le  Conseil  ne  devait  comprendre 
que  cinquante  membres,  en  faisait  nommer  dix  «  par 
les  professeurs  chargés  de  l'enseignement  vétérinaire  et 
agricole,  par  les  professeurs  occupant  des  chaires  où  sont 
traitées  des  questions  qui  se  rattachent  intimement  à 

(1)  Rapport  Chevallier,  1900. 

(2)  De  Pontbriand,  ioo->. 

(3)  Méline,  1898;  Commission,  1900;  Dupuy,  190/I. 
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l'agriculture,  et  par  les  fonctionnaires  des  administra- 
tions des  eaux  et  forêts  et  des  haras  ».  Mais,  cette  idée, 
nullement  justifiée,  est  aujourd'hui  totalement  aban- 
donnée. 

11  reste  donc  à  connaître  de  quelle  manière  on  doit 
procéder  au  choix  des  membres  élus.  La  Commission 
d'agriculture,  en  1893,  a  proposé  un  premier  système; 
elle  avait  divisé  la  France  agricole  en  vingt-quatre  ré- 
gions, comprenant  chacune  trois  ou  quatre  départe- 
ments; les  Chambres  de  chaque  région  devaient  élire 
ensemble  deux  membres  du  Conseil  supérieur;  la  repré- 
sentation élective  dans  cette  assemblée  aurait  été  de  qua- 
rante-huit membres.  Ce  système  avait  donc  l'avantage 
de  ne  pas  faire  du  Conseil  supérieur  une  assemblée  par 
trop  nombreuse;  la  classification  que  l'on  proposait 
avait  même  certaines  qualités  :  elle  s'essayait  à  reconsti- 
tuer quelques-unes  de  nos  anciennes  provinces  :  la 
Bretagne  (6e  région),  la  Lorraine  (17e  région),  la  Cham- 
pagne (18e  région);  elle  avait  même  le  mérite  de  repro- 
duire presque  exactement  le  vieux  Limousin  (22e  région) 
dans  son  intégrité  primitive  avec  cette  «  unité  d'inté- 
rêts et  de  mœurs,  résultant  de  sa  configuration  géogra- 
phique et  de  sa  structure  géologique  (1)  ».  A  l'inverse, 
elle  sectionnait  la  Normandie,  jugée  trop  grande,  en 
deux  tronçons,  dont  l'un  se  fusionnait  fort  mal  avec  une 
partie  des  plaines  de  Beauce. 

Ce  système  a  été,  du  reste,  abandonné  depuis  long- 
temps; on  a  trouvé  plus  simple  de  confier  aux  délégués 


(1)  Grande  Encyclopédie,  \°  Limousin, 
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agricoles  de  chaque  département,  le  choix  d'un  repré- 
sentant au  Conseil  supérieur.  Ge  procédé  porte1  à  quatre- 
vingt-six  le  nombre  des  membres  élus.  Ge  chiffre  n'a 
pas  paru  trop  considérable  et  ce  système  est  aujourd'hui 
h  peu  près  unanimement  adopté  (i).  En  résumé,  le  Con- 
seil supérieur  comprendrait  donc  : 

t°  Dix  membres  de  droit; 

2°  Trente  membres  nommés  par  le  Gouvernement; 
3°  Quatre-vingt-six  membres  élus  pour  six  ans  par 
les  Chambres  d'agriculture. 

Ainsi  constituée,  cette  Assemblée  renouvelle  ses  mem- 
bres élus  tous  les  trois  ans  par  moitié;  elle  se  réunit  à 
Paris  au  moins  une  fois  chaque  année.  Le  ministre  pré- 
side la  session,  s'éclaire  auprès  du  Conseil  sur  toutes  les 
questions  au  sujet  desquelles  il  juge  à  propos  de  le  con- 
sulter, et  reçoit  les  renseignements  et  les  vœux  que  le 
Conseil  croit  devoir  rappeler  à  l'attention  du  Gouverne- 
ment. 

Mi  de  Pontbriand  ajoute  encore  à  ces  attributions  :  il 
spécifie  dans  son  article  3g,  que  l'avis  du  Conseil  doiî 
être  demandé  sur  certaines  questions  : 

i°  Les  projets  de  loi  concernant  le  tarif  des  douanes 
ainsi  que  les  mesures  relatives  à  l'application  dudit  ta- 
rif; 

>°  Les  projets  de  traité  de  commerce  et  de  navigation; 
>H°  Les  changements  projetés  dans  la  législation  agri- 


(i)  Méline;  Commission,  1900;  Dupuy;  Chastenet,  —  Cependant 
M.  Ory  estime  le  chiffre  excessif. 
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cole  et  généralement  toutes  les  questions  intéressant 
l'agriculture. 

Une  session  extraordinaire  peut  se  tenir  toutes  les  fois 
que  le  ministre  le  juge  utile  ou  sur  la  demande  formulée 
par  le  tiers  des  membres  élus. 

Enfin,  chaque  année,  est  nommée  une  Commission 
permanente,  dont  le  président  est  choisi  par  le  ministre; 
elle  se  compose  :  i°  des  membres  de  droit;  2°  de  vingt 
membres  choisis  par  le  Conseil  parmi  les  membres  élus; 
3°  de  dix  membres  désignés  par  le  Gouvernement  (i). 
Cette  Commissiou  possède,  en  cas  d'urgence,  les  mômes 
attributions  que  le  Conseil  supérieur.  Elle  peut,  comme 
le  Conseil  lui-même,  entendre  toute  personne  qu'elle 
juge  capable  de  l'éclairer  sur  les  questions  de  sa  compé 
tence. 

Judicieusement  reconstitué  sur  des  bases  profession- 
nelles, le  Conseil  supérieur  de  l'agriculture  serait  appelé 
sans  douteà  jouer  le  rôle  le  plus  efficace  ;  comme  la  Société 
royale  à  la  fin  du  dix-huitième  siècle,  il  se  trouverait  offi- 
ciellement placé  à  côté  du  pouvoir  central  pour  servir 
auprès  de  lui  les  intérêts  des  hommes  des  champs;  il  se 
tiendrait  en  correspondance  constante  et  régulière  avec 
les  Chambres  de  département,  recevant  leurs  vœux,  les 
contrôlant  et  les  présentant,  groupés  et  appuyés  de  son 
avis,  à  l'attention  du  Gouvernement.  Il  deviendrait  ainsi, 
selon  l'expression  de  M.  de  Romeuf ,  une  «  sorte  de  Cour 
de  cassation  de  l'agriculture,  qui,  collaborant  avec  le 
ministre  et  le  pouvoir  central  ,  serait  le  plus  vigilant  gar- 


(i)  M.  Ghîistenet  ajoute  que,  sur  ces  dix  membres,  cinq  au  moins 
doivent  être  choisis  parmi  les  membres  élus, 
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dien,  le  plus  énergique  appui  des  intérêts  et  des  besoins 
de  la  terre  (i)  ». 

La  réforme  du  Conseil  supérieur  ne  présente  d'ail- 
leurs pas  de  difficultés  bien  grandes;  mais  elle  suppose 
déjà  opérée  celle  des  Chambres  d'agriculture,  dont  on 
ne  saurait  prédire  sans  beaucoup  de  présomption  la  réa- 
lisation prochaine.  Nous  avons  vu,  en  effet,  la  diversité 
des  systèmes,  le  nombre  des  questions  soulevées,  l'hé- 
sitation des  parlementaires  qui  n'ont  pas  cru  pouvoir 
aborder  encore  une  seule  fois  la  discussion  de  ce  pro- 
blème, plus  de  trente  fois  posé  devant  eux  depuis  1870. 
Tout  porte  à  croire  que  la  solution  serait  encore  loin- 
taine, si  l'on  n'avait  d'autre  perspective  que  les  textes 
présentés  au  Parlement.  Du  reste,  les  premiers  intéres- 
sés, les  agriculteurs,  s'opposent  très  nettement  à  tous  ces 
projets  conçus  trop  souvent,  —  il  faut  bien  le  dire,  — 
suivant  des  préoccupations  politiques  ou  des  idées  de 
gouvernement,  presque  jamais,  au  contraire,  dans  un 
sens  de  large  et  sincère  décentralisation  professionnelle. 


(r)  Revue  politique  et  parlementaire ,  1908,  p.  55o. 
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CHAPITRE  III 
La  Solution  des  Agriculteurs 

Comment  décorer  du  nom  de  représentation  rurale 
tout  le  système  officiel  de  Conseils,  oflices  et  services 
techniques  de  l'agriculture?  Les  agriculteurs  le  pour- 
raient moins  que  personne;  ils  savent  et  disent  fort  bien 
que  «  de  toutes  les  professions,  l'agriculture  est  la 
seule  qui  n'ait  pas  de  représentation  légale  (i)  ».  Ils  ont 
ressenti  et  fait  remarquer,  les  premiers,  l'inégalité  de 
leur  sort  à  côté  de  la  situation  privilégiée  des  industriels 
et  des  négociants,  qui  depuis  tant  d'années  déjà  bénéfi- 
cient de  l'institution  des  Chambres  de  commerce.  La 
Société  des  Agriculteurs  de  France,  fondée  en  1867,  a  exa- 
miné spécialement  dans  ses  Commissions  d'études  et 
dans  ses  Assemblées  générales,  cette  question  de  la  re- 
présentation agricole;  ce  problème  économique  constitue 
même  pour  cette  grande  association  «  une  vieille  ques- 
tion »  la  plus  vieille  peut-être,  car  «  elle  a  fait  l'objet, 
depuis  1868,  de  vœux  qui  ont  été  renouvelés  à  peu  près 
tous  les  ans  (2)  ».  Ces  persévérantes  revendications  ne  pou- 
vaient rester  sans  résultat,  car  la  Société  des  Agriculteurs 
de  France  groupe,  l'élite  la  plus  nombreuse  et  la  plus 

(1)  H.  de  Gailhard-Bancel,  Quinze  années  d'action  syndicale,  1900, 
p.  70. 

(2)  Boullaire,  Comptes  rendus  de  la  Société  des  Agriculteurs  de 
France,  1897,  p.  i48. 


éclairée  de  l'agriculture  nationale  :  elle  peut,  par  consé- 
quent, formuler  les  aspirations  de  la  population  rurale 
en  leur  donnant  leur  expression  la  plus  exacte  et 
la  plus  autorisée.  C'est  pourquoi,  à  la  faveur  de  ses 
demandes  réitérées,  s'est  formé  dans  le  pays  et  les  mi- 
lieux politiques  le  courant  d'opinion  que  nous  avons 
déjà  constaté  au  Parlement. 

Le  mouvement  une  fois  lancé,  il  fallait  en  entretenir 
l'élan,  en  assurer  la  bonne  direction;  les  agriculteurs 
les  plus  avisés  n'ont  pas  failli  à  cette  tache.  Tandis  (pie 
de  nouveaux  projets  apparaissaient  de  temps  à  autre, 
ils  en  ont  examiné  avec  soin  les  dispositions,  et  c'est 
ainsi  qu'ils  ont  particulièrement  mis  en  lumière  les  dan- 
gers de  ce  suffrage  individuel  que  l'on  préconise  d'ordi- 
naire pour  l'élection  des  Chambres  agricoles. 

Cependant  l'on  cherchait  toujours,  sans  la  trouver, 
la  solution  du  problème  de  la  représentation  agricole. 
Mais  avec  les  années,  les  groupements  ruraux  prenaient 
une  importance  croissante  :  les  Associations  profession- 
nelles d'agriculteurs  se  multipliaient,  leurs  assemblées 
devenaient  progressivement  plus  nombreuses,  plus  im- 
posantes, et  l'on  s'est  aperçu  peu  à  peu  que  cet  ensemble 
de  groupements  professionnels  constituaient  une  repré- 
sentation officieuse,  mais  parfaitement  exacte  et  capable 
d'exercer  auprès  des  pouvoirs  publics  la  plus  heureuse 
influence. 

Réunissant  enfin  dans  leurs  Assemblées  le  fruit  de 
leurs  études  cl  les  résultats  de  leur  expérience,  les  agri- 
culteurs ont  édifié  un  plan  de  représentation  vraiment 
professionnelle  au  moyen  de  Chambres  élues  par  les 
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Syndicats  agricoles,  à  l'exemple  de  ^organisation  ré- 
cente des  Conseils  du  travail.  En  ce  moment,  leurs  tra- 
vaux et  leurs  écrits  nous  permettent  d'exposer  les  aspi- 
rations rélléchies  et  les  désirs  raisonnes. du  monde  agri- 
cole. Ainsi,  nous  serons  amenés  à  examiner  successi- 
vement : 

j°  La  critique  d'un  suffrage  individuel  pour  l'élection 
des  Chambres  consultatives; 

2°  La  valeur  pratique  de  la  représentation  libre; 

o°  Le  projet  d'un  suffrage  syndical  pour  l'élection  des 
Chambres  consultatives. 

I.  —  Critique  d'un  suffrage  individuel  pour  l'élection 
des  Chambres  consultatives. 

Que  les  Chambres  d'agriculture  fassent  «  bonne  ligure 
à  la  première  page  d'un  programme  électoral  »,  voilà 
sans  doute  un  fait  intéressant  pour  un  homme  politique; 
mais  les  agriculteurs  n'apprécient  pas  un  projet  d'éco- 
nomie rurale  au  point  de  vue  des  avantages  d'un  parti 
politique  ou  des  résultats  d'un  scrutin;  ils  jugent  celle 
réforme  simplement  en  considération  des  intérêts  prati- 
ques de  la  culture,  c'est-à-dire  au  point  de  vue  de  l'inté- 
rêt collectif  de  leur  profession.  On  ne  saurait  donc 
s'étonner  si  des  divergences  de  vues  se  produisent  entre 
les  agriculteurs,  d'une  part,  et  de  l'autre  les  parlemen- 
taires qui,  le  plus  souvent,  n'ont  pas  sur  une  réforme 
agricole  un  aperçu  strictement  professionnel. 

Tout  d'abord,  et  «  pendant  longtemps  »,  les  proprié- 
taires terriens  demandèrent  «  le  retour  à  la  loi  du 
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20  mars  1851  (i)  »,  qui  établissait  des  Chambres  élues 
par  les  Comices  agricoles.  On  leur  proposa,  au  contraire, 
des  Chambres  analogues  à  celles  du  commerce,  mais 
avec  d'importantes  modifications. 

Cette  représentation  commerciale  est,  en  effet,  uni- 
quement patronale;  si  l'on  avait  adapté  ce  système  à 
l'agriculture,  les  propriétaires  seuls  auraient  été  appelés 
à  élire  ces  Conseils  consultatifs;  cette  représentation 
n'émanant  que  d'une  seule  classe  rurale,  n'aurait  pas  été 
complète;  d'où  la  nécessité  d'étendre  les  limites  du  droit 
de  suffrage,  et  les  promoteurs  de  projets  législatifs  l'ont 
fait  sans  conserver  aucune  mesure.  Pour  éviter  un  dé- 
faut, on  tombe  ainsi  dans  un  excès  plus  grave  :  tout 
d'abord  on  inscrit  pour  le  vote  agricole  les  propriétai- 
res et  les  exploitants,  entrepreneurs  de  culture,  ce  qui 
est  pleinement  justifié;  mais  on  appelle  ensuite  à  voter 
les  ouvriers  qui  n'assument  dans  l'entreprise  culturale 
aucune  responsabilité  ni  aucun  risque,  et  enfin,  tous  les 
fonctionnaires  sans  exception  de  l'enseignement  agri- 
cole, jusqu'aux  instituteurs  primaires,  qui  n'ont  vrai- 
ment aucun  intérêt  cultural  à  défendre.  Ainsi  l'on  met 
«  en  mouvement  tout  le  corps  électoral;  car  c'est  bien 
tout  le  corps  électoral  politique  que  comprend  l'énumé- 
ration  des  électeurs,  —  avec  quelques  femmes  en 
plus  (2)  )). 

Que  peut-on  attendre  de  ce  corps  électoral?  A  l'in- 
verse des  Chambres  de  commerce,  le  propriétaire  dis- 


(1)  Comptes  rendus.  Agriculteurs  de  France,  1897,  p.  i48. 
(y)  Id.  1904,  p.  621. 
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paraîtra  perdu  dans  ce  pêle-mêle.  Ce  sera,  observe 
M.  Delalande,  «  le  suffrage  universel  avec  toutes  ses 
incohérences,  ses  nconvénients  et  ses  dangers.  C'est 
l'agriculture  livrée  aux  passions  politiques.  C'est  la 
porte  ouverte  aux  ingérences  administratives(i)  » 
M.  Paul  Leroy-Beaulieu  appelle  cela  «  une  nouvelle  in- 
vasion de  la  politique!»  ».  En  effet,  ce  collège  électo- 
ral correspond  comme  par  hasard  à  celui  qui  nomme 
les  Conseils  généraux;  pour  le  soustraire  à  ses  préoccu- 
pations politiques  il  ne  saurait  suffire  de  le  qualifier 
«  agricole  ».  Autour  de  ce  nouveau  scrutin,  absolument 
confondu  avec  les  scrutins  politiques,  se  dresseront  les 
mêmes  passions  brouillonnes  avec  leur  cortège  de  com- 
pétitions et  de  malhonnêtes  manœuvres.  Cette  consé- 
quence n'est  pas  douteuse  :  «  si  l'on  met  les  masses  po- 
pulaires à  même  de  désigner  leur  candidat  sans  intermé- 
diaire, ce  n'est  point  à  sa  science  de  la  vigne,  du  bétail 
ou  du  tabac  qu'elles  s'attacheront  le  plus,  mais  à  sa 
nuance  conservatrice,  républicaine  ou  socialiste  3")  ». 
C'est  un  fait  infiniment  probable  et  l'on  se  demande  en 
quoi  les  choses  seraient  changées  au  fond,  si  l'on  se 
contentait  d'inscrire  dans  la  loi,  comme  le  demande 
M.  de  Romeuf  «  l'incompatibilité  entre  le  mandat  d'une 
Chambre  d'agriculture  et  tout  mandat  politique^  ». 
En  réalité,  avec  un  suffrage  universel  quel  qu'il  soit, 
«  la  nuance  politique  du  candidat  décidera  de  son  suc- 

(i)  L.  Delalande,  Rapport  à  la  Société  des  Agriculteurs  de  France.  Re- 
vue l'Association  catholique,  juin  1898,  p.  537, 
(2^  L'Economiste  Français,  23  Février  1884. 

(3)  L.  de  Romeuf,  loc,  cit.,  p.  545. 

(4)  Ibid. 
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cès  ou  de  son  échec  ».  S'il  en  est  ainsi,  «  que  vont  deve- 
nir les  intérêts  professionnels  aux  mains  de  ces  délé- 
gués agricoles  qui  ne  seront  pas  tant  les  représentants 
des  hommes  de  leur  condition,  de  leurs  besoins,  de  leurs 
intérêts,  que  l'expression  vivante  des  hommes  et  des 
passions  politiques  d'une  circonscription  électorale  (i)  ». 

Du  reste,  pour  quelle  lin  met-on  en  mouvement,  une 
fois  de  plus,  toute  cette  masse  d'électeurs?  C'est  «  pour 
un  résultat,  en  somme,  très  modeste  (2)  ».  Les  attribu- 
tions proposées  pour  les  Chambres  agricoles  sont  le  plus 
souvent,  aussi  limitées  que  possible  :  leur  rôle  est  pure- 
ment consultatif  et  même,  en  aucun  cas,  les  pouvoirs 
publics  ne  sont  tenus  de  solliciter  cette  consultation.  A 
quoi  bon  déranger  six  à  sept  millions  d'électeurs,  pour 
nommer  des  Chambres  que  l'on  consultera  peut— être 
sur  des  questions  de  transports  ou  sur  la  création  de 
foires  et  de  marchés? 

Cet  organisme  nouveau,  non  seulement  inutile,  pour- 
rait même  devenir  malfaisant.  Ce  sont  aujourd'hui  les 
associations  libres  qui  font  entendre  les  revendications 
des  hommes  des  champs  :  entre  ces  groupements  spon- 
tanés et  l'organe  officiel,  un  antagonisme  surgira  inévi- 
tablement; peut-être  même,  pour  écarter  quelque  récla- 
mation des  cultivateurs,  les  hommes  au  pouvoir  «  s'em- 
presseront de  consulter  les  Chambres  d'agriculture  qui 
seront  sous  leur  main  et  obtiendront  de  leur  condescen- 


(1)  Delalande,  toc.  cit.,  p.  537. 

(2)  De  Vogué,  Comptes  rendus  de  la  Société  des  Agriculteurs  de 
France,  1904,  p.  621. 
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dance  un  avis  opposé  (i)  ».  Ces  nouvelles  Assemblées 
pourraient  ainsi  devenir  «  un  instrument  d'oppression 
aux  mains  du  Gouvernement  pour  brider  les  Associa- 
tions indépendantes  (2)  ». 

Tel  est  le  danger  que  signalent  les  hommes  d'expé- 
rience et  leurs  pressentiments  fâcheux  ne  sont  pas  dé- 
nués de  fondements  :  il  y  a,  en  effet,  dans  le  monde 
politique,  trop  de  préoccupations  inavouées  toutes  prê- 
tes à  fausser  dans  son  principe  ou  dans  son  application 
la  représentation  de  l'industrie  rurale;  en  présence  de  la 
masse  inorganique  d'un  suffrage  individuel,  les  politi- 
ciens sont  à  l'aise;  ils  regardent,  au  contraire,  avec  mé- 
fiance cette  élite  précieuse  par  son  activité  et  sa  valeur 
professionnelle,  groupée  dans  les  cadres  souples  et  va- 
riés des  Associations  indépendantes.  En  dehors  de  ces 
calculs,  trop  intéressés,  aucune  raison  sérieuse  ne  peut 
faire  supposer  l'opportunité  d'un  nouveau  suffrage  uni- 
versel et  personne,  dans  le  monde  rural,  ne  manifeste  le 
désir  de  voir  s'organiser  un  nouveau  scrutin.  A  force  de 
multiplier  les  élections  on  finit  par  lasser  l'électeur  qui, 
de  plus  en  plus,  s'en  désintéresse.  On  le  constate  même 
pour  les  Chambres  de  commerce;  ces  élections  commer- 
ciales ont  cependant  une  «  importance  indiscutée  et  les 
électeurs  sont  des  citadins  qui  n'ont  pas  à  se  déranger, 
qui  trouvent  en  sortant  de  chez  eux  l'urne  à  leur  porte, 
et  pourtant,  la  proportion  des  votants  est  souvent  bien 


(1)  Delalandc,  loc.  cit.,  p.  53g. 

(2)  Id.,  p.  537. 
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faible  (i)  ».  Que  serait-ce  donc  pour  les  Chambres  d'agri- 
culture? Le  paysan  ne  se  mettrait  pas  en  peine  de  por- 
ter à  la  commune  ou  au  chef-lieu  de  canton  son  bulletin 
pour  un  vote  aussi  insignifiant;  on  ne  recueillerait  guère 
que  les  suffrages  des  gens  du  bourg  où  s'ouvrirait  le 
scrutin . 

Pour  ces  électeurs,  peu  empressés,  trouverait-on 
même  des  candidats  sérieux?  L'agriculteur  indépen- 
dant ne  se  déciderait  qu'avec  peine  à  «  faire  une  cam- 
pagne avec  ses  déboires  et  les  dépenses  qu'elle  peut  com- 
porter »,  tandis  que  se  présenteraient  à  l'envi  tous  les 
«  politiciens  qui  tâchent  de  se  pousser,  d'échelon  en 
échelon,  et  qui  considéreront  la  fonction  de  membre  de 
la  Chambre  d'agriculture  comme  le  premier  pas  dans  la 
politique  (2).  ». 

C'est  donc  avec  une  complète  indifférence  sinon  avec 
satisfaction  que  les  agriculteurs  voient  échouer  dans 
l'oubli,  sans  même  affronter  la  discussion,  ces  nom- 
breux projets  législatifs  qui  reposent  tous  sur  une  base 
défectueuse.  En  constatant  ces  insuccès  répétés,  un  par- 
lementaire peut  témoigner  quelque  inquiétude  et  se 
demander  «  comment  certains  projets  semblent  fuir 
ainsi  leur  réalisation  (3)».  Mais,  un  agriculteur  est  par- 
faitement conscient  des  causes  de  ces  échecs.  Il  se  re- 
fuse même  à  admettre  un  système  vicieux  par  lequel  la 
politique  pénétrerait  «  jusque  dans  les  Chambres  d'agri- 
cultures qui  ne  sauraient  être  dès  lors  qu'un  rouage 


(1)  A.  Le  Plav,  L'Economiste  français,  1903,  p.  218. 
0)  A.  Le  Play,  id. 

(3)    Cazauvieilh,  1901,  Exp.  des  motifs. 


—  i65  — 


fâcheux,  nuisible  et  non  un  progrès  (i)  ».  Il  se  déclare 
résolument  «  opposé  à  tout  système  d'élection  qui  fata- 
lement entraînerait  la  candidature  officielle  '2)  »  et 
n'aboutirait  qu'à  «  dénaturer  par  avance  la  représenta- 
tion agricole  (3).  ». 

II.  —  Valeur  de  la  représentation  libre. 

«  L'agriculture,  déclare  M.  de  Fontgalland,  est  abso- 
lument représentée  (4)»  et  beaucoup  d'agriculteurs  par- 
laient son  opinion;  cette  manière  de  voir  leur  est  en- 
core un  motif  de  plus  de  témoigner  la  plus  parfaite 
indifférence  aux  inutiles  tâtonnements  des  essais  légis- 
latifs 

Toutefois,  cette  assertion  paraît  audacieuse  à  première 
vue  et,  pour  la  comprendre,  il  faut  faire  une  distinction 
nécessaire.  En  effet,  nous  connaissons  le  néant  de  nos 
Chambres  d'agriculture  actuelles  et  le  caractère  du 
Conseil  supérieur  parfaitement  isolé  du  monde  rural  : 
donc,  la  représentation  officielle  ne  compte  pas. 

Au  contraire,  il  existe  une  représentation  officieuse; 
en  effet,  «  il  convient  de  remarquer  que  l'agriculture 
n'est  pas  dénuée  actuellement  de  tous  moyens  d'expri- 
mer ses  désirs  et  de  défendre  ses  intérêts;  elle  a  une  re- 
présentation libre,  indépendante,  qui  depuis  quelques 

(1)  De  Gailhard'-Bancel ,  Comptes  rendus.Agric.de  France,  1897, 
p.  607. 

(7)  Raveton,  id.,  p.  608. 
C3)  Boullaire,  id.,  p.  1^9. 

(4)  Rapport  au  Congrès  national  dos  Syndicats  agricoles  tenus  à 
Lyon  en  1894. 
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années,  a  pris  une  grande  extension  et  acquis  une  sé- 
rieuse actualité  (i)  ».  C'est  par  loul  un  système  cona- 
plexe  de  groupements  variés  que  cette  représentation 
est  assurée;  car  l'agriculture,  observe  M.  Daniel  Zolla, 
((  a  merveilleusement  adapté  l'association  aux  besoins 
spéciaux  des  hommes  de  la  terre;  les  formes  de  cetle  as- 
sociation varient  avec  une  extraordinaire  souplesse  selon 
les  circonstances  et  les  lieux  (2)  ».  Sous  des  noms  dif- 
férents ces  groupements  d'agriculteurs  gardent  «  un  ca- 
ractère privé  sans  doute,  mais  une  attache  officielle  (3)  » 
aussi,  et  l'on  doit  constater  avec  M.  de  Gailhàrd-Bancel 
qu'ils  constituent  à  l'heure  actuelle  la  «  représentation 
la  plus  compétente,  la  plus  sincère  et  la  plus  com- 
plète^) »  des  intéraux  ruraux. 

Tout  d'abord,  les  intérêts  généraux  sont  représentes 
à  Paris  par  les  grandes  Sociétés  nationales.  Citons  en 
premier  lieu  la  Société  nationale  d'agriculture  qui  est 
une  sorte  d'académie  scientifique  spécialisée  dans  les  re- 
cherches agronomiques  :elle  est  même  officiellement  un 
corps  consultatif  et  se  trouve  par  décret  «  spécialement 
instituée  pour  répondre  aux  demandes  du  Gouverne- 
ment et  l'éclairer  sur  tout  ce  qui  concerne  le  progrès  et 
le  développement  de  l'industrie  agricole  (5)  ». 

La  Société  nationale  d' encouragement  à  V agriculture 
en  communication  avec  les  Comices  et  Sociétés  agricoles 
de  département,  se  fait  «  l'interprète  de  leurs  vœux  et  le 

(i)  Comptes  rendus-  Agric.  de  France,  1897,  P-  i49- 
(:>.)  Annales  des  sciences  politiques,  1901,  p.  553. 

(3)  Rapport   Chevallier,  tqoo. 

(4)  Comptes  rendus  de  la  Société  des  Agriculteurs  de  France,  1897. 
p.  f)o7. 

(5)  Décret  du  23  août  1878,  art.  3. 
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défenseur  de  leurs  intérêts  auprès  des  pouvoirs  pu- 
blics (1)  ». 

La  Société  des  agriculteurs  de  France  est  plus  puis- 
sante encore  par  le  nombre  de  ses  membres  et  l'étendue 
de  son  action.  Elle  développe  au  bénéfice  de  ses  adhé- 
rents et  des  Sociétés  affiliées  ses  services  d'enseignement 
agricole,  de  coopération  et  de  mutualité.  Elle  s'intéresse 
à  toutes  les  questions  d'agronomie,  d'économie  et  de  lé- 
gislation rurales.  Divisée  pour  ces  études  en  quatorze 
Commissions  permanentes,  elle  tient  chaque  année  une 
session  générale  annuelle  qui  «  rassemble  plus  de  cinq 
mille  agriculteurs  venus  de  tous  les  points  de  la 
Fiance  (2)  ».  Ses  délibérations  et  ses  vœux  «  largement 
commentés  par  la  presse,  régulièrement  envoyés  aux 
pouvoirs  publics,  aux  membres  du  Parlement,  aux  So- 
ciétés, Comices,  Syndicats  agricoles,  ont  servi  de  base 
à  une  foule  de  réformes  introduites  dans  les  lois,  dans 
les  Administrations  et  dans  les  méthodes  de  culture (3) .(( 
Son  intervention  auprès  des  pouvoirs  publics  a  obtenu 
les  plus  heureux  résultats  dans  toutes  les  discussions 
concernant  le  régime  douanier  et  la  législation  rurale; 
son  influence  continue  d'ailleurs  à  s'exercer  à  chaque 
occasion  nouvelle  (4)  avec  le  même  succès  et  une  autorité 
désormais  incontestée. 

Ces  Sociétés  nationales  s'occupent  de  toute  question 
agricole  d'intérêt  général  ou  local;  mais  les  intérêts  ré- 


(1)  Art.  2,  §  3  de  ses  statuts. 

(2)  Annuaire  Silvestre  de  V agriculture ,  191 1,  p.  i486. 

(3)  Annuaire  Silvestre  de  l'agriculture,  p.  1/(87. 

(4)  Voir  un  exemple  récent  d'intervention  au  Sénat,  dans  le  Jour- 
nal d'agriculture  pratique,  191 1,  p.  481. 
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gionaux  sont  représentés  plus  particulièrement  par  les 
Comices,  les  Sociétés  et  les  Syndicats  agricoles. 

Les  Comices,  dont  la  circonscription  est  variable,  ten- 
dent surtout  à  développer  le  progrès  de  la  culture  en  ins- 
tituant des  concours  où  sont  distribuées  des  primes  et 
des  récompenses. 

Les  Sociétés  d'agriculture,  en  général  départementa- 
les, contribuent  spécialement  à  développer  l'enseigne- 
ment agricole,  à  vulgariser  les  connaissances  agronomi- 
ques et  combinent  dans  leurs  Assemblées  le  concours 
simultané  de  la  science  et  de  l'expérience. 

Les  Syndicats  agricoles,  enfin,  depuis  une  époque  plus 
récente,  ont  mis  à  la  disposition  de  tous  les  cultivateurs, 
sans  exception,  les  avantages  matériels  et  moraux  de 
l'Association;  aussi  leur  développement  est  extraordi- 
naire depuis  188I1  :  «  ils  n'étaient  que  quatre  la  pre- 
mière année  (1)  »;  d'après  le  dernier  recensement  offi- 
ciel, on  en  compte,  en  juillet  1910,  5.o58,  avec  778.189 
membres  (2),  sans  compter  les  322  syndicats  spéciaux 
de  bûcherons,  planteurs  de  tabac,  etc.;  les  syndiqués 
agricoles  sont  aujourd'hui  plus  de  900.000  (3).  Cet  es- 
sor magnifique  constituait  déjà,  en  1900,  au  dire  de 
M.  E.  Chevallier,  le  «  mouvement  peut-être  le  plus  mer- 
veilleux et  le  plus  extraordinaire  qui  se  soit  produit  en 
France  dans  ce  siècle  ».  Aujourd'hui  enfin,  déclarait 
M.  Delalande,  «  le  Syndicat  agricole,  sorti  de  son  obscu- 


d)  Dry,  Législation  industrielle,  1908,  p.  466. 

(2)  Annuaire  des  Syndicats  agricoles,  191 1,  p. 

(3)  912.944,  d'après  M,  de  Pascal,  Action  Française,  27  janvier 
1912. 


rite,  fort  des  milliers  d'institutions  qui  ont  grandi  à 
son  ombre,  de  la  discipline  qui  les  unit,  de  la  foi  qui 
les  anime,  apparaît  comme  l'effort  social  le  plus  consi- 
dérable de  notre  temps  (i)  ». 

Personne  ne  songe  à  méconnaître  l'action  utile  et 
prépondérante  de  ces  groupements  divers.  Même  les 
partisans  d'une  représentation  officielle  basée  sur  un  suf- 
frage individuel  constatent  que  les  avis  formulés  par  ces 
Associations  spontanées  ont  «  une  haute  valeur  profes- 
sionnelle (2)  »,  et  «  qu'il  ne  s'agit  pas  aujourd'hui  de 
faire  mieux  que  ces  utiles  auxiliaires  de  l'agricul- 
ture (3)  ».  Aussi  «  la  représentation  officielle  de  l'agricul- 
ture est  de  moins  en  moins  réclamée  à  mesure  que  ces 
Associations  agricoles  augmentent  de  nombre  et  pren- 
nent conscience  de  leur  valeur  (4)  ».  Il  semble  donc  qu'il 
n'y  ait  qu'à  donner  pleine  satisfaction  aux  vœux  des 
agriculteurs  qui  déclarent  préférer  à  une  représentation 
officielle  faussée  ou  onéreuse  «  la  représentation  libre, 
indépendante  et  gratuite  (5)  »  des  Sociétés,  Comices  et 
Syndicats  agricoles. 

On  discute,  il  est  vrai,  le  caractère  de  ces  groupe- 
ments, en  objectant  que  leur  autorité  n'a  pas  de  sanc- 
tion légale  et  serait  insuffisante  auprès  des  pouvoirs 
publics  (6).  Mais  on  néglige  d'examiner  s'il  ne  suffi- 


(1)  VIIIe  Congrès  national  des  Syndicats  agricoles,  Toulouse  191 1, 
p.  C/|. 

(2)  Lhopitcau,  1910. 

(3)  Méline,  1898. 

(4)  Comptes  rendus.  Agric.  de  France.  190/1,  p.  621. 

(5)  Id.,  1896,  p.  87. 
($)  Lhopiteau,  1910. 
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rait  pas  d'ordonner  leur  eonsultation,  lorsque  les  inté- 
rêts agricoles  seront  engagés. 

L'objection  n'est  donc  pas  sérieuse,  mais  on  a  poussé 
parfois  la  discussion  plus  à  fond  avec  des  arguments  en 
apparence  plus  solides  (ii).  On  reproche,  en  effet,  à  ces 
Associations  d'ouvrir  leur  porte  «  à  tout  venant  »  et  de 
n'exiger  d'autre  condition  que  le  payement  d'une  coti- 
sation. Ajoutez  à  cela  qu'elles  sont  inégalement  répar- 
ties sur  le  territoire,  nombreuses  dans  certains  départe- 
ments, et  dans  certains  autres  encore  trop  rares. 

Ces  objections  seraient  très  graves,  s'il  n'existait  que 
des  Comices  et  Sociétés  d'agriculture;  ces  groupements 
sont,  en  effet,  assez  clairsemés;  on  n'en  compte  guère 
que  douze  cents,  et  certaines  régions  n'en  ont  pas. 

De  plus,  leur  compétence  professionnelle  a  été  quel- 
quefois contestée.  Les  Comices  désirent  surtout  prodi- 
guer les  encouragements  à  la  culture  et  admettent  sans 
distinction  tous  ceux  qui  s'offrent  à  payer  la  cotisation 
statutaire.  Cette  seule  condition  de  recrutement  peut-elle 
vraiment  suffire  pour  garantir,  comme  on  l'a  dit  une 
fois,  «  qu'il  n'y  aura  là  que  des  gens  pratiques,  soucieux 
des  intérêts  de  leur  profession  (2)  »? 

Les  Sociétés  d'agriculture,  elles  aussi,  n'ont  pas 
échappé  à  toute  contestation;  elles  ont  cependant,  en 
général,  une  composition  parfaite.  Mais  peuvent-elles 
prétendre  représenter  exactement  les  cultivateurs?  Elles 
tiennent  plutôt  des  réunions  scientifiques,  où  les  vrais 
professionnels,  exploitants  du  sol  et  chefs  de  culture 

(1)  Rapport  Côrdicr,  i8p3;  dç  Pontbrinnd,  1902, 

(2)  L'Economiste  français,  1903,  p.  218. 
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n'ont  guère  le  temps  de  paraître  et  sont  parfois  le  petit 
nombre. 

En  résumé,  Comices  et  Sociétés  ne  représentent  guère 
que  les  propriétaires  terriens,  et  plus  souvent  ceux  qui 
tiennent  de  moins  près  à  la  vie  rurale;  leurs  conditions 
de  recrutement  sont  trop  larges  pour  leur  assurer  un 
caractère  strictement  professionnel;  ils  n'ont  enfin  au- 
cune vocation  légale  à  la  représentation. 

Toute  autre  se  présente  à  nos  yeux  l'institution  des 
Syndicats  agricoles  :  légalement  et  en  fait,  ces  groupe- 
ments possèdent  les  éléments  et  les  aptitudes  nécessai- 
res pour  assurer  la  représentation  professionnelle.  Le 
Syndicat  agricole  atteint  les  masses  rurales,  et  dans  son 
cadre  très  souple  se  trouvent  unies  toutes  les  classes  de 
cultivateurs.  Cette  population  terrienne,  restée  long- 
temps réf ractaire  à  l'idée  d'association,  est  entrée  avec 
un  élan  merveilleux  dans  cette  nouvelle  forme  de  grou- 
pement. C'est  que  dans  le  Syndicat  se  produit  une  action 
collective  en  vue  des  intérêts  communs;  toutes  les  caté- 
gories d'agriculteurs  contribuent  à  cette  œuvre;  toutes 
en  tirent  profit,  et  surtout  celles  des  moyens,  des  petits 
et  des  plus  modestes  cultivateurs;  car  le  Syndicat  est  à 
la  fois  un  mode  de  coopération  et  une  institution  de 
mutualité.  La  preuve  en  est  dans  la  multiplicité  des 
services  professionnels  assurés  tant  par  les  Unions  syn- 
dicales que  par  des  groupes  locaux  :  caisses  mutuelles 
de  secours,  de  coopération,  de  crédit,  de  retraite,  d'as- 
surances, enseignement  professionnel,  concours,  etc.. 
Ainsi,  l'institution  nouvelle,  observe  fort  'justement 
M.  Chevallier,  bien  que  «  née  dans  un  berceau  aristo- 


pratique,  est  démocratique  dans  son  objet,  dans  ses 
tendances,  dans  son  recrutement  (i)  ».  Cette  constata- 
tion esL  intéressante  à  noter  au  moment  où  l'on  cherche 
justement  à  «  démocratiser  »  la  représentation  de  l'agri- 
culture, pour  y  faire  participer  le  plus  possible  les  inté- 
ressés :  «  il  y  a  un  moyen  de  le  faire  en  respectant  les 
légitimes  intérêts  de  tous,  c'est  celui  que  propose  la  So- 
ciété des  agriculteurs  de  Fiance  :  prendre  pour  base  de  la 
représentation  officielle  les  Associations  professionnel- 
les, où  sont  admises  toutes  les  classes  agricoles  (2)  ».  Car 
il  n'y  a  pas  d'exclus  de  ce  mouvement  comme  on  a  cher- 
ché parfois  à  le  laisser  entendre  3).  Le  groupe  syndi- 
cal est  largement  ouvert  à  tous,  non  pas  à  tout  venant 
qui  paye  une  cotisation,  mais  à  tous  les  professionnels, 
à  toute  personne  qui,  suivant  l'article  2  de  la  loi  du 
2i  mars  188/i,  exerce  la  profession  agricole  ou  une  pro- 
fession connexe. 

Le  Syndicat  agricole  échappe  donc  aux  critiques  de 
recrutement  que  l'on  a  adressées  aux  autres  formes  d'as- 
sociations; mais  de  plus,  par  ses  attributions  légales,  il 
dépasse  le  rôle  de  patronage  académique  exercé  par  les 
Comices  et  Sociétés  d'agriculture.  En  effet,  il  a  pour  ob- 
jet, d'après  l'article  3  de  la  loi  du  21  mars  i884  «  l'étude 
et  la  défense  des  intérêts  économiques  agricoles  ».  En 
commentant  ces  termes  légaux,  M.  Georges  Gain  af- 
firme que  «  les  Syndicats  pourront  être  consultés  sur 
toutes  les  questions  d'intérêt  économique  ou  profession- 


(1)  Rapport  1900. 

(2)  Comptes  rendus-  Agric  de  France,  1904,  p.  621. 

(3)  Wélinc,  1898,  Exp.  des  motifs. 
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nel  en  général  :  douanes,  transports,  conditions  du  tra- 
vail, hygiène,  apprentissage,  impots,  législation,  rap- 
ports internationaux,  etc...  ».  C'est  donc  légalement 
que  le  Syndicat  agricole  expose  aux  pouvoirs  publics  les 
aspirations  des  classes  rurales  et  se  fait  auprès  de  l'admi- 
nistration et  du  Gouvernement,  l'interprète  de  leurs 
vœux  :  il  constitue  de  la  sorte  le  moderne  groupement 
professionnel,  la  «  corporation  ouverte  »;  sous  cet  aspect, 
observe  M.  Chevallier,  «  il  est  bien  un  corps  représen- 
tatif de  l'agriculture,  et  si  le  moindre  doute  pouvait 
subsister  dans  nos  esprits,  il  suffirait  de  reproduire  ici 
quelques  passages  extraits  de  statuts  de  certains  Syndi- 
cats ».  L'honorable  rapporteur  de  la  Commission  d'agri- 
culture cite  quelques  exemples  :  entre  autres,  celui  du 
S\  ndicat  départemental  des  agriculteurs  de  l'Indre,  grou- 
pant /j.ooo  adhérents  et  qui  se  propose  «  d'examiner  et 
de  présenter  toutes  réformes  législatives  et  autres,  tou- 
tes mesun  s  économiques,  de  les  soutenir  auprès  des 
pouvoirs  publics  et  d'en  réclamer  la  réalisation,  no- 
tamment en  ce  qui  concerne  les  charges  qui  pèsent  sur 
la  propriété  foncière,  les  tarifs  de  chemins  de  fer,  les 
traités  de  commerce,  les  tarifs  douaniers,  les  octrois, 
les  droits  de  place  dans  les  foires  et  marchés,  etc..  (2)  ». 

Ce  rôle  représentatif  est,  nous  l'avons  vu,  parfaite- 
ment conforme  au  texte  de  la  loi;  il  se  trouve  en  germe 
dans  la  pensée  du  législateur  de  1884  :  suivant  l'obser- 
vation de  M.  Boullaire,  «  le  gouvernement  espère,  et  il 


(1)  Les  Syndicats  professionnels  agricoles,  p.  200. 

(2)  Rapport  Chevallier,  1900. 


Ta  dit  expressément  dans  l'exposé  des  motifs  de  la  loi, 
que  les  Syndicats,  en  réunissant  des  hommes  qui  sont 
continuellement  aux  prises  avec  les  difficultés  et  les  res- 
sources de  leurs  métiers  acquerront  vite  une  expérience 
précieuse  et  pourront  lui  fournir  les  indications  dont  il 
a  si  souvent  besoin  (i)  ».  Cette  attente  est  loin  d'avoir 
été  trompée;  elle  paraît  même  dépassée  à  l'heure  actuelle 
car  les  syndicats  agricoles,  —  c'est  M.  Chevallier  qui 
le  constate,  —  accomplissent,  aujourd'hui,  la  plupart 
des  services  que  l'on  voulait  demander  aux  Chambre» 
d'agriculture. 

Mieux  encore  que  les  Syndicats  locaux,  les  Unions  ré- 
gionales et  nationales  sont  devenues  de  vraies  Chambres 
consultatives  libres  de  l'agriculture.  Parmi  tous  ces 
groupements,  l'Union  centrale  des  Syndicats  des  agri- 
culteurs de  France  occupe  sans  contredit  la  première 
place  :  chaque  année,  dans  son  Assemblée  générale,  «  les 
représentants  des  syndicats  unis  se  concertent  pour  ex- 
primer l'avis  de  leurs  Associations  au  sujet  des  ques- 
tions législatives,  fiscales,  douanières,  pendantes  devant 
le  Parlement,  en  tant  qu'elles  affectent  l'agriculture; 
ils  émettent  des  vœux  pour  solliciter  du  Gouvernement 
et  des  Chambres,  les  réformes  considérées  comme  ur- 
gentes, les  dégrèvements  d'impôt,  l'amélioration  des  ta- 
rifs de  transports  des  denrées  agricoles,  les  mesures 
propres  à  réprimer  la  falsification  des  produits  du  sol, 
à  empêcher  la  spéculation  de  fausser  les  cours,  etc.  (2)  ». 


(1)  Manuel  des  Syndicats  agricoles,  n°  62. 

(2)  Comte  de  Kocquigny,  Les  Syndicats  agricoles  et  leur  œuvre, 
1900,  p.  70. 
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Cette  action  s'exerce  auprès  des  grandes  Sociétés  finan- 
cières ou  industrielles  comme  auprès  des  pouvoirs  pu- 
blics :  elles  se  continue  dans  l'intervalle  des  sessions  an- 
nuelles par  les.  soins  du  bureau  toujours  prél  à  agir  sur 
la  demande  d'un  Syndicat  affilié  ou  de  sa  propre  initia- 
tive en  cas  de  nécessité.  Si  l'on  ajoute  enlin,  que  l'Union 
centrale  a  vu  ses  efforts  couronnés  par  les  plus  heureux 
résultats,  on  pourra  dire  avec  M.  de  Rocquigny,  qu'elle 
est  «  actuellement  la  représentation  spontanée  la  plus 
parfaite  et  la  plus  puissante  des  intérêts  de  l'agricul- 
ture (  1)  ». 

Syndicats  et  Unions  ont  d'ailleurs  usé  de  tous  les 
moyens  d'action  auprès  des  pouvoirs  publics  et  Ton  ne 
peut  nier  l'efficacité  de  leur  intervention.  Sous  leur  in- 
fluence s'est  formé  le  groupe  agricole  de  la  Chambre, 
composé  de  députés  de  partis  différents,  mais  prêts  à 
s'occuper  spécialement  des  points  que  les  groupements 
agricoles  signalent  à  leur  attention.  Des  campagnes  de 
pétitions  ont  été  faites  à  plusieurs  reprises  pour  obtenir 
la  répression  des  fraudes,  l'organisation  du  crédit  rural, 
les  mesures  nécessitées  par  la  crise  viticole.  Des  modi- 
fications nullement  négligeables  ont  été  apportées  ainsi 
à  notre  régime  douanier.  M.  Delalande  (2)  signale  un 
projet  de  traité  de  commerce  avec  la  Suisse,  défavorable 
aux  intérêts  français,  mais  abandonné  à  la  suite  d'une 
éclatante  protestation  des  syndicats  ruraux.  Plus  récem- 
ment enfin,  leur  énergique  résistance  a  obtenu  le  retrait 


(1)  Op.  cit.,  p.  74. 

(2)  toc.  cit.,  p.  53g. 
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du  dangereux  projet  de  M.  Ruau  sur  la  réforme  du  droit 
syndical. 

Telle  est  actuellement  l'influence  incontestée  du 
groupement  professionnel;  on  a  même  affirmé  parfois 
que  la  création  des  syndicats  avait  diminué  l'autorité 
ancienne  des  Chambres  de  commerce.  «  A  Paris,  disait 
déjà  en  1898  M.  Raveton,  ces  syndicats  seuls  sont,  au- 
jourd'hui réellement  vivants  et  actifs,  tandis  que  la 
Chambre  de  commerce  perd  tous  les  jours  de  son  im- 
portance (1)  ».  Le  distingué  rapporteur  de  la  Commis- 
sion d'agriculture,  en  1900,  remarquait  de  menu;  la 
tendance  du  Gouvernement  à  consulter  les  syndicats 
plutôt  que  les  Chambres  de  commerce. 

Demander  des  Chambres  consultatives  comme  celles 
du  commerce,  quand  on  possède  des  syndicats,  ne  se- 
rait-ce donc  pas  un  «  retour  en  arrière?  »  Les  agricul- 
teurs inclinent  à  le  croire;  même  si  l'on  néglige  trop  sou- 
vent de  consulter  leurs  syndicats,  ils  tiennent  à  ces 
représentants  officieux  qui  savent  parler  en  leur  nom  en 
toute  occasion  utile.  Ils  ont,  d'ailleurs,  pleine  confiance 
dans  l'avenir  du  mouvement  syndical,  et  ils  savent  fort 
bien  que  déjà,  suivant  l'expression  de  M.  Mabilleau, 
«  les  Syndicats  ont  réussi  à  former  une  représentation 
officieuse  mais  singulièrement  autorisée  de  l'agriculture 
française (2)  ». 


(1)  Comptes  rendus  de  la  Société  des  Agriculteurs  de  France,  1898, 
p.  5s3. 

(2)  Le  mouvement  agraire,  Revue  de  Paris,  8  juillet  1897. 


III.  —  Projet  d'un  suffrage  syndical  pour  l'élection  des 
Chambres  consultatives. 

«  Nous  croyons,  disait  M.  Chevallier,  en  1900,  que 
l'action  des  Syndicats  ne  fera  que  s'étendre  dans  l'ave- 
nir ».  Les  années  réalisent  peu  à  peu  cette  prévision, 
puisque  tant  d'esprits  sérieux  dans  le  monde  rural, 
comme  parmi  les  hommes  politiques  et  les  économistes, 
reconnaissent  actuellement  que  le  syndical  agricole  est 
bien  «  un  corps  représentatif  de  l'agriculture  ».  S'il  en 
est  ainsi,  le  problème  de  la  représentation  rurale  serait 
donc  résolu;  tout  au  moins  les  agriculteurs  estiment 
avoir  dégagé  le  principe  d'une  solution  :  à  leur  gré  c'est 
le  syndicat  agricole  qui  sera  l'élément  essentiel  de  la 
représentation  professionnelle,  puisqu'il  synthétise  les 
droits  collectifs  et  les  intérêts  communs  de  ses  membres. 
Mais  ce  groupe  local  peut-il  être,  en  fait,  un  interprète 
officiel  et  régulièrement  consulté?  En  examinant  celte 
question,  on  est  bien  amené  à  reconnaître  que,  sans  une 
organisation  d'ensemble,  des  obstacles  sérieux  empê- 
cheraient le  syndicat  agricole  d'être  l'organe  véritable 
de  la  représentation  professionnelle. 

La  première  difficulté  qui  se  rencontre  dans  la  consul- 
tation de  ces  groupements,  c'est  leur  multiplicité.  Leur 
extension  toujours  plus  grande  fait  leur  force  et  consa- 
cre leur  autorité;  mais  ce  développement  numérique 
s'oppose  à  ce  que,  régulièrement  pour  toute  question 
touchant  aux  intérêts  ruraux,  chaque  syndicat  soit  ap- 
pelé à  formuler  une  opinion.  Quelquefois  pourtant,  on 
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a  organisé  des  enquêtes  syndicales  :  ce  fut  toujours  à 
titre  exceptionnel.  Ainsi,  la  discussion  de  la  loi  des  re- 
traites ouvrières  a  donné  lieu  à  deux  consultations  des 
groupes  professionnels  :  l'une  fut  ordonnée  par  la 
Chambre  sur  la  proposition  de  M.  de  Gailhard-BaiK  ci 
et  les  résultats  établirent  une  opposition  très  nette  des 
syndicats  au  principe  de  la  retraite  obligatoire;  la  seconde 
fut  menée  par  le  Sénat,  en  1907,  auprès  des  présidents 
des  Chambres  de  commerce,  des  Chambres  consultati- 
ves des  arts  et  manufactures,  des  Syndicats  profession- 
nels, des  Fédérations,  Unions  et  Sociétés  de  secours  mu- 
tuels, des  Comices  agricoles  et  Chambres  d'agricul- 
ture, etc. 

Quelques  années  plus  tard  une  autre  question  d'une 
égale  importance  aurait  pu  faire  l'objet  d'une  nouvelle 
consultation  syndicale  :  le  11  novembre  1907,  M.  de 
Gailhard-Bancel,  demandait  au  ministre  du  travail, 
qu'une  place  fut  faite  à  l'agriculture  dans  le  Conseil 
supérieur  du  travail.  Le  ministre  répondit  assez  vague- 
ment; cependant,  raconte  M.  de  Gailhard-Bancel,  «  on 
avait  songé,  au  ministère  du  travail,  à  demander  une 
consultation  aux  syndicats  agricoles,  mais  cela  au- 
rait coûté  trop  cher  :  il  y  a  quatre  ou  cinq  mille  Syn- 
dicats agricoles  et  pour  organiser  cette  consultation 
des  représentants  de  l'agriculture,  cela  aurait  coûté 
plusieurs  milliers  de  francs.  On  a  voulu  aller  à 
l'économie  et  c'est  pour  cela  que  nous  avons  élé 
sacrifiés!  (1).  »  Aussi,  l'industrie  est  représentée  au 


(1)  V7/e  Congrès  national  des  Syndicats  agricoles,  1909,  p.  179. 


Conseil  supérieur  du  travail  par  27  patrons  et  27  ou- 
vriers, tandis  qu'on  y  compte  seulement  2  patrons  et 
2  ouvriers  agricoles  (i).Ces  deux  délégués  ouvriers  sont 
nommés  par  quelques  syndicats  ouvriers  de  bûcherons 
et  de  viticulteurs;  le  choix  des  deux  patrons,  que  l'on 
aurait  pu  confier  aux  grandes  Sociétés  libres  nationales, 
est  laissé  au  Conseil  supérieur  de  l'agriculture,  dont  on 
se  rappelle  la  constitution  exclusivement  ministérielle. 

Les  concessions,  ainsi  faites  aux  cultivateurs,  sont  en 
réalité  dérisoires  :  une  enquête  syndicale  aurait  certaine- 
ment demandé  autre  chose  et  c'est  ce  qu'on  ne  voulait 
pas,  au  ministère  de  l'agriculture?  tout  au  moins.  A  dé- 
faut d'une  consultation  des  Syndicats,  on  aurait  pu, 
d'ailleurs,  s'adresser  aux  Unions  et  M.  de  Gailhard- 
Banccl  le  proposa.  «  Gardez-vous-en  bien,  lui  répondit- 
on,  parce  que  les  Unions  de  syndicats  oppriment  les 
syndicats  au  lieu  de  les  appuyer  !  (2).  »  Cette  réponse 
n'est  évidemment  qu'une  boutade  sans  portée,  destinée 
à  dissimuler  une  arrière-pensée  politique;  elle  ne  mérite 
même  pas  qu'on  si  arrête  pour  en  démontrer  l'injustice 
flagrante.  Mais  une  raison  —  non  plus  un  faux  prétexte 
—  s'oppose  à  la  consultation  officielle  et  régulière  des 
Unions  de  Syndicats.  Ainsi  que  le  fait  remarquer  M.  de 
Rocquigny  (3)  «  pour  que  les  Unions  régionales  puis- 
sent intervenir  comme  mandataires  autorisés  des  syndi- 
cats agricoles,  il  faudra  que  chacune  d'elles  se  soit  affi- 
lié la  grande  majorité  des  Syndicats  de  sa  circonscrip- 


(1)  Décret  3o  avril  1909,  Journal  officiel,  Ier  mai  1909. 

(2)  17/e  Congrès,  p.  179. 

(3)  Loc.  cit.,  p.  106. 
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tion.  Ce  résultat  est  bien  loin  detre  atteint.  Il  le  sera 
d'ailleurs  difficilement  :  car  ce  n'est  pas  seulement 
l'inertie,  l'esprit  individualiste,  l'amour-propre  rebelle 
aux  conseils,  qui  empêche  de  nombreux  syndicats  de 
s'affilier  aux  Unions  régionales  :  il  s'y  mêle,  comme  dans 
toutes  choses  humaines,  des  questions  personnelles  et 
locales,  des  préjugés,  des  passions  politiques,  et  là  n'est 
pas  le  moindre  obstacle  que  rencontre  l'heureux  déiw- 
loppement  de  la  fédération  agricole  des  groupements 
régionaux  ». 

Aujourd'hui,  ces  difficultés  paraissent  en  partie  écar- 
tées :  il  semble  qu'il  y  ait  dans  le  monde  des  Associations 
agricoles  beaucoup  de  solidarité  et  un  désir  sincère 
d'éviter  les  points  qui  divisent;  les  grands  Congrès  natio- 
naux des  Syndicats  agricoles  apportent  chaque  année 
une  manifestation  nouvelle  de  cet  heureux  état  d'esprit. 

Toutefois,  l'objection  signalée  subsiste  partiellement; 
d'ailleurs,  dans  une  même  circonscription  régionale, 
des  Unions  distinctes  vivent  souvent  côte  à  côte.  Le  syn- 
dicat ne  suffit  donc  pas  en  fait  pour  interpréter  officiel- 
lement les  aspirations  des  cultivateurs  :  il  faut  encore 
dans  chaque  région  un  organe  superposé,  unique, 
émané  des  divers  groupes  professionnels  à  l'effet  d'en 
représenter  les  intérêts  communs.  Ce  sera  le  rôle  d'une 
Chambre  consultative  spécialement  accréditée  pour  ap- 
porter les  vues  des  hommes  des  champs  et  faire  enten- 
dre leurs  revendications. 

Mais  si  la  représentation  agricole  n'est  pas  «  com- 
plète et  suffisante  en  l'état  »,  cependant,  comme  l'ob- 
serve M.  de  La-Tour-du-Pin,  «  il  n'y  a  pas  à  la  créer  de 
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toutes  pièces  sur  un  plan  a  priori  (i)  «  Les  éléments  cons- 
titutifs de  cette  représentation  existent  et  se  multiplient 
sans  cesse  :  ce  sont  les  syndicats  agricoles  dont  le  déve- 
loppement si  rapide  peut  faire  considérer  comme  très 
prochain  le  moment  où  ces  groupements  ruraux  de- 
viendront «  ta  base  nécessaire  des  Chambres  représen- 
tatives de  l'agriculture  (2)  ».  \u  lieu  de  procéder  par  une 
création  suivant  un  plan  artificiel,  il  suffit  donc  aujour- 
d'hui de  reconnaître  et  de  compléter  une  institution  qui 
déjà  vit  et  fonctionne  en  donnant  les  meilleurs  résul- 
tats. 

Telle  est  la  solution  que!  présentent  les  agriculteurs  : 
c'est  tout  simplement  une  application  nouvelle  du  prin- 
cipe qui  a  présidé  à  l'institution  récente  du  Conseil  su- 
périeur du  travail.  Cette  organisation  remonte  à  1900  ; 
elle  est  due  aux  décrets  (3)  de  M.  Millerand,  ministre 
du  Commerce. 

Le  Conseil  supérieur  du  travail  se  compose  de  soixan- 
te-douze membres,  dont  soixante  et  un  sont  élus  :  soit 
par  les  organisations  patronales,  soit  par  des  groupe- 
ments ouvriers. 

Les  Conseils  régionaux  du  Travail  (4)  devaient  être 
aussi  institués  sur  la  base  d'un  suffrage  syndical  ;  mais 
depuis  la  loi  du  17  Juillet  1908,  ils  sont  élus  au  suffra- 
ge universel  comme  les  Conseils  de  Prud'hommes. 

Le  principe  de  l'élection  professionnelle  est  maintenu 


(1)  La  représentation  professionnelle,  p.  20. 

(a)  Vœu  <les  Agriculteurs  de  France,  session  1898,  p.  524. 

(3)  D.  i01'  septembre  1899,  modifié  par  D.  20  octobre  1900. 

(4)  D.  17  septembre  1900  et  2  janvier  1901. 
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cependant  pour  le  Conseil  supérieur  du  travail.  Ainsi  les 
dix-neuf  délégués  représentant  les  groupements  ou- 
vriers, sont  élus  par  le  syndicats  ouvriers.  Chaque  syn- 
dicat électeur  vote  par  l'intermédiaire  de  sa  chambre 
syndicale  et  dispose  d'une  voix  par  vingt-cinq  mem- 
bres syndiqués. 

Il  ne  serait  pas  difficile  d'adopter  pour  les  Conseils 
d'agriculture  un  système  analogue  et  de  prendre  pour 
base  de  cette  représentation,  ainsi  que  les  agriculteurs 
le  demandent,  les  syndicats  professionnels.  M.  de  La- 
Tour-du-Pin  appellerait  au  vote  en  même  temps  les  au- 
tres Associations  rurales  :  Comices  et  Sociétés  d'agricul- 
ture. Mais  nous  avons  vu  que  ces  groupements  ont  sou- 
levé certaines  objections  :  pour  y  être  admis  il  suflit  d'en 
payer  la  cotisation  annuelle;  ce  mode  de  recrutement 
ferait  «  dépendre  de  la  volonté  de  chacun  sa  qualité 
d'électeur  et  d'éligible  (i)  ».  Au  contraire,  pour  entrer 
dans  un  Syndicat,  il  faut  être  un  homme  du  métier,  ap- 
partenir à  la  profession  agricole  ou  à  une  profession 
connexe.  Il  est  juste  de  reconnaître,  d'ailleurs,  que  seul 
le  Syndicat  créé  pour  l'étude  et  la  défense  des  intérêts 
professionnels  possède  déjà  la  capacité  légale  de  la  re- 
présentation. Enfin,  si  l'on  ne  sollicite  pas  pour  l'élec- 
tion des  Conseils  de  l'agriculture  le  suffrage  des  comi- 
ces et  des  Sociétés,  leurs  membres  ne  seront  pas,  par 
ce  fait,  écarlés  de  la  consullation  professionnelle  :  en 
effet,  ils  participeront  au  vole  par  l'intermédiaire  des 
Syndicats  dont  certainement,  en  agriculteurs  avisés,  ils 


(i)  De  Pontbriand ,  1902, 
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font  déjà  partie  et  occupent  même  le  plus  souvent  les 
premières  places,  celles  qui  nécessitent  le  dévouement 
et  l'expérience  acquise. 

C'est,  en  somme,  le  principe  des  décrets  Mille- 
rand  qu'il  convie  nt  de  prendre  pour  modèle;  or,  dans  ce 
système,  il  n'y  a  pas  d'autres  votants  que  les  Syndicats. 
Les  décrets  de  1900  et  1901  ont  ainsi  posé  un  principe 
nouveau  qui  n'a  pas  été  sans  provoquer  quelques  résis- 
tances. Dans  les  milieux  parlementaires  surtout,  on  pré- 
sentait celle  réforme  «  comme  tendancieuse  et  destinée 
à  battre  eu  brèche  le  principe  de  la  liberté  inscrit  dans 
la  loi  syndicale  et  à  rendre  les  syndicats  virtuellement 
obligatoires  (1)  ».  Cette  objection  n'était  qu'un  pur  so- 
phisme  :  encourager  l'organisation  corporative  en  lui 
donnant  certaines  prérogatives  n'est  pas  en  stipuler 
l'obligation.  Le  Syndical  reste  une  corporation  ouverte 
et  libre  :  personne  n'est  tenu  d'y  entrer;  mais  l'Associa- 
tion apporte  à  ses  membres  des  profits  matériels  et  mo- 
raux; l'individualiste,  qui  reste  volontairement  à  l'écart, 
ne  saurait  s'étonner  et  se  plaindre  de  ne  point  participer 
ù  ces  avantages  corporatifs. 

Mais  les  Syndicats  agricoles  se  heurtent  encore  à  de 
nouvelles  critiques  :  on  leur  reproche  de  ne  pas  repré- 
senter également  toutes  les  régions  culturales.  «  Si  dans 
telle  contrée,  il  y  a  beaucoup  de  Syndicats,  dans  telle 
autre, il  n'y  en  a  pas  ou  peu.  Ici,  ils  comptent  beaucoup 
de  membres;  ailleurs  ils  n'en  comprennent  qu'un  très 


(1)  Pic.  op.  cit.,  n°  236. 


petit  nombre  (i)  ».  L'objection  est  on  peu  vieille  car  elle 
date  de  jqoo  et  l'on  sait  que,  depuis,  le  mouvement  syn- 
dical a  pris  de  l'extension  chaque  jour.  Au  surplus,  les 
agriculteurs  de  France  ont  très  bien  montré  que  l'obsta- 
cle n'était  pas  bien  sérieux  :  en  effet,  il  existe  une  situa- 
tion exactement  «  analogue  pour  les  Chambres  de  com- 
merce ».  11  n'y  en  a  pas  un  nombre  déterminé  dans 
chaque  département  et  l'on  en  voit  «  créer  de  nouvelles 
là  où  le  besoin  s'en  fait  sentir.  11  en  est  de  même  pour 
les  nouveaux  Conseils  du  travail;  le  décret  qui  les  insti- 
tue ne  fait  qu'autoriser  le  Gouvernement  à  les  établir  là 
où  l'utilité  en  sera  constatée.  Il  n'y  aurait  aucune  ano- 
malie à  demander  pour  l'agriculture  l'application  du 
même  régime  (2).  » 

N'oublions  pas,  du  reste,  qu'il  ne  s'agit  pas  d'organi- 
ser un  corps  politique,  mais  d'instituer  un  Conseil  pro- 
fessionnel consultatif  :  ces  deux  choses  sont  bien  dis- 
tinctes, comme  l'a  fort  bien  défini  M.  de  La-Tour-du- 
Pin  (3).  «  Les  corps  politiques,  dit-il,  dans  une  démo- 
cratie, émanent  essentiellement  du  suffrage  universel; 
ils  doivent  être  l'expression  de  la  volonté  du  plus  grand 
nombre,  quoi  que  vaille  cette  volonté  pour  le  bien  pu- 
blic... Les  corps  professionnels,  au  contraire,  qui  ne 
doivent  jouer  dans  l'Etat  qu'un  rôle  consultatif  près  des 
pouvoirs  publics,  ont  pour  condition  essentielle  de  leur 
fonction  la  compétence  ».  C'est  donc  l'opinion  des  plus 


(1)  Rapport  Chevallier,  1900. 

(2)  Comte  de  Vogiié,  Comptes  rendus  de  la  Société  des  Agricul- 
teurs de  Fronce,  1901,  p.  192. 

(3)  De  la  représentation  de  V agriculture,  p.  3. 
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avisés  qu'il  importe  d'avoir  en  ce  second  cas;  «  or,  les 
plus  a\isés,  dans  une  profession,  sont  ceux  qui  s'asso- 
cient et  se  concertent  pour  l'étude  et  la  défense  de  ses 
intérêts  ».  Pour  une  élection  professionnelle,  il  n'est 
donc  pas  besoin  de  ces  listes  de  noms  qui  forment  un 
collège  électoral;  il  faut  simplement  des  «  corps  électo- 
raux, c'est-à-dire  des  Associations  spéciales  à  la  profes- 
sion, douées  d'un  organisme  complet  et  animées  d'une 
vie  journalière  ». 

L'organisation  des  syndicats  agricoles  répond  bien  à 
ces  desiderata  et  personne  n'oserait  suspecter  la  compé- 
tence pratique  de  ces  groupements.  On  pourrait  même, 
sans  porter  atteinte  au  principe  de  la  représentation  syn- 
dicale, donner  satisfaction  à  ceux  qui  trouveraient  cette 
représentation  trop  clairsemée  et  par  suite  incomplète; 
il  suffirait  pour  cela  d'admettre  que  la  nouvelle  réforme 
n'entrerait  «  en  vigueur  qu'à  mesure  du  développement 
du  mouvement  syndical,  c'est-à-dire  seulement  dans  les 
cantons  et  pour  les  arrondissements  où  au  moins  le 
dixième  des  cultivateurs  est  entré  dans  les  Associations 
agricoles  (i)  ».  Ainsi,  «  de  même  qu'il  y  a  une  Chambre 
de  commerce  là  où  il  y  un  groupe  important  de  com- 
merçants, il  y  aurait  aussi  une  Chambre  d'agriculture  là 
où  le  développement  des  Associations  professionnelles 
montrerait,  par  un  groupement  important,  que  les  agri- 
culteurs ont  vraiment  conscience  de  leur  intérêt  (2)  ». 

Cette  réserve  faite,  on  ne  saurait  plus  opposer  rien  de 

(1)  La-Tour-du-Pin,  De  la  représentation  de  V  agriculture,  p.  8. 

(2)  Comptes  rendus  de  la  Société  des  Agriculteurs  de  France,  190/». 
p.  621. 
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sérieux  à  ce  projet  d'étendre  a  l'agriculture  les  disposi- 
tion- proposées  pour  les  Conseils  du  travail. 

Ce  régime  d'élection  professionnelle  sera  même  d'une 
application  plus  facile  dans  le  domaine  de  l'agriculture: 
en  effet,  les  métiers  de  L'industrie  sont  très  divers  cl 
l'on  doit  les  classer  par  leurs  analogies  en  plusieurs 
groupes;  sans  cela  ce  serait  un  pêle-mêle;  de  plus,  les 
Syndicats  sont  séparés  en  patronaux  et  ouvriers.  Dans 
le  monde  rural  à  l'inverse,  tout  se  simplifie  :  la  profes- 
sion agricole  est  une  dans  telle  région  donnée,  si  la  cir- 
conscription envisagée  est  assez  restreinte;  d'autre  part  , 
le  syndicat  agricole  groupe  dans  une  action  commune 
toutes  les  classes  agricoles  :  c'est  le  syndicat  mixte, 
c'est-à-dire  «  la  forme  supérieure  du  syndicat  (i)  »,  qui 
réunit  propriétaires,  exploitants  et  ouvriers.  A  peine 
quelques  groupes  de  vignerons  et  de  bûcherons  se  sont 
formés  sur  un  modèle  différent;  mais  ces  «  syndicats 
purement  ouvriers  sont  et  seront  toujours  une  exception 
dans  l'agriculture  (:>.)  ».  Rien  n'empêche,  d'ailleurs,  que 
pour  ces  cas  exceptionnels,  une  délégation  ouvrière  spé- 
ciale figure  à  la  Chambre  professionnelle. 

Mais  comment  peut  s'exécuter  pratiquement  ce  suf- 
frage syndical?  La  meilleure  circonscription  électorale 
paraît  être  l'arrondissement, qui  réalise  le  mieux  l'unité 
agricole;  sauf  à  modifier  ses  limites  toutes  les  fois  que 
les  circonstances  le  demanderont,  on  peut  donc  adopter 
l'arrondissement  comme  base  territoriale  la  plus  pro- 


(1)  De  Gailhard-Bancel,  VIIe  Congrès,  p.  179. 

(2)  De  La-Tour-du-Pin,  Représ,  de  l'agric,  p.  5, 
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che  de  l'ancien  pays.  Dans  ce  territoire  donné,  tout  Syn- 
dicat aura  droit  de  vole  et  jouira  d'un  nombre  de  voix 
proportionnel  à  son  importance  numérique.  M.  de  La- 
Tour-du-Pin  mesure  ce  droit  de  suffrage  sur  la  popula- 
tion agricole  totale  :  dans  le  ressort  que  tel  syndicat 
s'est  attribué,  commune  ou  canton  par  exemple,  ce 
groupement  réunit  et  représente  un  tant  pour  cent  de 
cette  population  :  l'étendue  de  son  droit  de  vote  pourrait 
être  calculé  sur  ce  tantième  qu'il  représente.  Mais  ce 
procédé  nécessite  des  recensements  et  des  calculs;  pour 
plus  de  simplicité,  ne  vaudrait-il  pas  mieux  adopter  la 
règle  électorale  des  décrets  Millerand  ?  On  donnerait 
à  chaque  Syndicat  rural  un  nombre  de  voix  proportion- 
nel à  la  somme  de  ses  membres  :  par  exemple,  une  voix 
par  cinquante  ou  cent  agriculteurs,  dont  il  aurait  l'adhé- 
sion. Ce  système  est  employé  d'une  façon  constante 
pour  le  fonctionnement  des  Unions  régionales  et  natio- 
nales de  Syndicats.  11  ne  paraît  pas  qu'il  y  ait  de  motif 
sérieux  pour  ne  pas  l'appliquer  à  la  nomination  des 
Chambres  professionnelles. 

Constituées  sur  le  modèle  des  Conseils  du  travail 
de  1900,  ces  Commissions  agricoles  auraient  les  attribu- 
tions consultatives  les  plus  larges  que  les  projets  parle- 
mentaires ont  pu  prévoir.  Elles  pourraient  aussi,  en  cas 
de  conflit  professionnel,  heureusement  fort  rare,  jouer 
le  rôle  d'arbitre.  Mais  «  les  attributions  administra- 
tives ou  juridiques,  soit  des  Chambres  de  commerce, 
soit  des  Conseils  de  prud'hommes,  seraient  au  moins 
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prématurées  pour  des  corps  en  formation  et  à  peine  in- 
vestis d'un  premier  mandat  (i)  ». 

La  réorganisation  du  Conseil  supérieur  de  l'agricul- 
ture viendrait  enfin  parachever  cette  réforme.  Déjà,  les 
Conseils  supérieurs  du  travail  et  de  la  mutualité  sont 
nommés  par  les  intéressés  dans  une  assez  large  mesure; 
cela  constitue  un  précédent  que  les  agriculteurs  ne  man- 
quent pas  d'invoquer  :  dans  leur  VIIe  Congrès  national, 
tenu  à  Nancy,  en  1909,  les  délégués  des  Associations 
rurales  ont  émis  le  vœu  «  que  le  Conseil  supérieur  de 
l'agriculture  soit  nommé  jusqu'à  concurrence  de  la  moi- 
tié, par  les  Syndicats  agricoles  (2)  ». 

Lorsque  les  Conseils  régionaux  de  l'agriculture  seront 
organisés  dans  toute  la  France,  ces  Commissions  agrico- 
les seront  nécessairement  appelées  à  choisir  la  majeure 
partie  des  membres  du  Conseil  supérieur  de  l'agricul- 
ture; ainsi,  ce  corps  consultatif  placé  auprès  du  pouvoir 
central  deviendra  à  son  tour  sincèrement  professionnel. 

Les  agriculteurs  attendent  avec  le  plus  vif  intérêt  la 
réalisation  de  ces  projets  de  réforme  En  effet,  le  rôle  de 
ces  divers  Conseils  (supérieur  et  régionaux),  ne  man- 
quera pas  de  grandeur  et  d'utilité;  leur  fonction  s'exer- 
cera de  la  façon  la  plus  simple  et  en  même  temps  la 
plus  compétente  et  la  plus  économique.  Le  mécanisme 
de  la  consultation  pourra  jouer  sans  difficulté  d'une  fa- 
çon régulière  et  en  toute  occasion  utile.  Les  pouvoirs 
publics  verront  auprès  d'eux  des  corps  dont  l'aptitude 
consultative  sera  officiellement  proclamée;  cee  corps  se- 

(1)  La-Tour-du-Pin,  Représ,  de  Vagric,  p.  5  , 

(2)  VIIe  Congres,  p.  181, 
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ront  de  vraies  Chambres  professionnelles,  réellement 
consultées  et  assez  puissantes  pour  fournir,  même  sans 
qu'on  la  leur  demande,  une  opinion  dont  l'autorité  ne 
saurait  être  l'objet  d'aucune  sérieuse  contestation. 


CONCLUSION 


L'industrie  agricole  n'est  pas  actuellement  dépourvue 
de  tout  moyen  de  faire  entendre  sa  voix  :  nous  avons 
.  vu  comment  l'initiative  privée  supplée  partiellement 
aux  lacunes  de  notre  organisation  légale  et  réalise  par 
la  force  de  l'Association  indépendante  une  représenta- 
tion officieuse  de  l'agriculture. 

Mais  il  n'existe  pas  un  organe  officiel  capable  d'ap- 
porter exactement  aux  pouvoirs  publics  les  vues  des  po- 
pulations rurales,  toutes  les  fois  que  les  intérêts  agri- 
coles sont  en  jeu  :  l'administration,  tant  à  Paris  qu'aux 
chefs-lieux  de  départements  n'a  pas  à  côté  d'elle  des 
corps  consultatifs  représentant  les  agriculteurs  et  élus 
par  eux.  C'est  pourquoi,  aujourd'hui  encore,  malgré  le 
développement  et  l'activité  des  Associations  rurales, 
nous  avons  pu  voir  se  poser  avec  un  intérêt  incontestable 
le  problème  de  la  représentation  officielle  de  l'agricul- 
ture au  moyen  de  Conseils  professionnels. 

Par  toutes  les  discussions  que  cette  question  a  soule- 
vées et  dont  nous  pouvons  maintenant  résumer  les  gran- 
des lignes,  il  est  facile  de  se  rendre  compte  qu'une  bonne 
législation  ne  s'improvise  pas,  surtout  en  matière  éco- 


nomique;  il  faut  avant  de  légiférer  procéder  à  des  étu- 
des approfondies,  faire  des  enquêtes  sérieuses  et  recueil- 
lir le  sentiment  des  intéressés.  Sans  de  telles  précautions 
que  seraient  ces  décisions  souveraines?  Tout  au  plus  des 
conceptions  de  théoriciens  ou  des  «  lois  impressionnis- 
tes »,  comme  les  appelle  M.  Paul  Leroy-Beaulieu.  Ces  ré- 
glementations arbitraires,  mal  adaptées  aux  conditions 
sociales,  resteraient  probablement  lettre  morte,  ou  bien 
si  l'on  tentait  de  les  appliquer  quand  même,  elles  pro- 
voqueraient inévitablement  un  malaise  fâcheux,  jus- 
qu'au jour  où  les  forces  naturelles  reprenant  le  dessus 
rejetteraient  enfin  ce  vêtement  mal  ajusté. 

Si  l'on  veut  sincèrement  donner  à  l'agriculture  une 
représentation  équitable,  il  faut  songer  à  se  mettre  en 
garde  contre  de  semblables  écueils.  1]  importe  d'éviter 
ces  «  faux  départs  »  dont  parlait  M.  Lhopiteau;  il  suffi- 
rait pour  cela,  disait  le  même  député,  de  «  mêler  les 
groupements  professionnels  un  peu  plus  activement  à 
la  préparation  des  lois  ».  Voilà  certainement  un  sage 
conseil  et  rien  n'empêche  de  le  mettre  à  profit  tout  de 
suite  en  s'inspirant,  pour  établir  la  représentation  ru- 
rale, des  propositions  des  agriculteurs. 

En  ce  moment,  d'ailleurs,  l'opportunité  de  la  réforme 
n'est  en  général  nullement  contestée;  il  y  a  longtemps 
déjà  qu'on  en  a  posé  le  principe  :  il  faut  consulter, 
disait  Boulainvillicrs,  en  1727,  des  «  hommes  laborieux, 
bien  intentionnés  et  qui  seront  au  fait  de  la  campagne  ». 
Louis  XVI  estimait  aussi  «  du  devoir  d'un  roi  de  voir  et 
d'entendre  sans  intermédiaire,  ceux  qui  doivent  lui  faire 
connaître  les  besoins  du  premier  des  arts  ».  Aujourd'hui 
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la  nécessité  d'une  représentation  agricole  se  trouve  uni- 
versellement admise  parce  que  les  intérêts  de  la  culture 
sont  bien  de  premier  ordre,  la  prospérité  rurale  étant 
une  condition  essentielle  du  bien-être  général.  Aussi, 
l'on  reconnaît  utile  de  donner  aux  intérêts  ruraux  un 
organe  officiel  de  représentation  et  de  défense,  et  l'on 
se  préoccupe  de  ce  problème  économique  dans  tous  les 
milieux:  :  dans  les  Conseils  du  Gouvernement,  dans  les 
Assemblées  politiques,  dans  les  Commissions  parle- 
mentaires et  dans  le  monde  rural. 

Partant  de  ce  principe  d'une  représentation  des  inté- 
rêts agricoles  à  organiser,  on  doit  choisir  le  meilleur 
système  d'application.  Le  premier  procédé,  ,qui  s'est 
présenté  à  l'esprit,  donnerait  à  l'agriculture  des  Cham- 
bres consultatives  semblables  à  celles  du  commerce. 
Cette  idée  était  toute  naturelle  :  ne  fallait-il  pas  mettre 
les  cultivateurs  trop  longtemps  sacrifiés  sur  un  pied 
d'égalité  avec  les  industriels  et  les  négociants?  Pour  cela 
il  paraissait  très  simple  d'étendre  au  profit  des  hommes 
des  champs  le  système  représentatif  dont  le  commerce 
bénéficiait  depuis  plus  de  deux  siècles.  Les  Chambres 
de  commerce  ont  d'ailleurs  rendu  d'éminents  services  ; 
tout  le  monde  le  reconnaît.  Cependant,  ce  corps  repré- 
sentatif observe  M.  Levasseur  (i)  «  eût  été  tout  à  fait 
digne  d'éloges  s'il  eût  représenté  plus  directement  les 
intérêts  du  travail  ».  Les  Chambres  de  commerce  sont 
uniquement  une  représentation  patronale  :  les  électeurs 


(i)  Histoire  des  classes  ouvrières  en  France  depuis  1789,  t.  II, 
p.  53. 


—  i94  — 


de  ces  Chambres  sont  les  patentés.  Or,  il  n'y  a  pas  de  pa- 
tente agricole;  l'impôt  foncier  des  terres  vise  le  proprié- 
taire, non  l'entrepreneur  de  culture,  et  la  représentation 
rurale  pour  être  complète  doit  être  l'œuvre  non  seule- 
ment des  propriétaires,  mais  aussi  de  toutes  les  classes 
intéressées  à  la  direction  et  à  la  bonne  marche  de  l'ex- 
ploitation rurale.  Donner  à  l'agriculture  des  Chambres 
copiées  sur  le  modèle  des  Chambres  de  commerce  n'est 
donc  pas  possible;  c'est  une  chose  jugée. 

On  ne  saurait  admettre  non  plus  le  système  de  suf- 
frage quasi-universel  préconisé  par  la  plupart  des  pro- 
jets déposés  au  Parlement.  Ces  travaux  parlementaires 
ne  sont  certes  pas  sans  utilité;  au  contraire  ils  ont  éla- 
boré les  grandes  lignes  de  l'institution  à  créer  :  la  cir- 
conscription des  Chambres  d'agriculture,  leur  fonction- 
nement, leurs  attributions.  Sans  doute,  ces  diverses 
questions  ne  sont  pas  tranchées,  mais  tous  les  éléments 
d'appréciation  se  trouvent  groupés  pour  le  moment  où 
nos  représentants  politiques  aborderont  la  discussion  de 
ces  problèmes;  la  solution  sera  facile  et  opportune,  si 
l'on  sait,  dans  ce  débat,  se  dépouiller  des  arrière- 
pensées  politiques  et  ne  chercher  qu'à  développer  un 
meilleur  élan  de  notre  production  nationale  par  des  me- 
sures de  large  décentralisation  professionnelle. 

Mais  les  agriculteurs  ne  voudront  jamais  adopter  le 
système  de  suffrage  proposé  au  Parlement  jusqu'à  ce 
jour  :  ils  ne  sauraient  accepter  pour  la  nomination  des 
Chambres  consultatives  cet  énorme  collège  électoral  où 
figurent  tons  ceux  qui  touchent  de  près  ou  de  loin  au 
monde  rural;  ils  repousseront  surtout  de  ce  vote  agricole 
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ceux  qui,  n'étant  pas  agriculteurs,  ne  courent  aucun 
risque  dans  les  entreprises  de  culture,  par  exemple,  les 
fonctionnaires  tels  que  les  instituteurs  primaires  qui 
n'ont  rien  à  voir  en  cette  matière.  Dans  celte  masse 
d'électeurs  plus  ou  moins  professionnels,  les  passions 
politiques  apparaîtraient  de  nouveau  souveraines  et  les 
politiciens  auraient  beau  jeu  :  les  intérêts  agricoles  se- 
raient inévitablement  méconnus  et  sacrifiés. 

Insensibles  à  ces  considérations,  les  parlementaires 
jusqu'ici  n'ont  voulu  connaître  que  ce  système  d'élec- 
tion par  un  suffrage  individuel;  tant  qu'ils  s'en  tien- 
dront là,  ils  pourront,  sans  plus  de  succès,  reprendre  à 
chaque  législature  leurs  textes  inutiles;  ils  ne  feront  que 
tourner  dans  un  cercle  vicieux  et  sans  issue;  tous  leurs 
projets,  comme  le  constatait  un  jour  le  ministre  de 
l'agriculture,  viendront  échouer  devant  cette  question 
de  l'électorat. 

Pourquoi  donc  ne  point  s'adresser  aux  intéressés  eux- 
mêmes,  aux  agriculteurs?  Ne  pourrait-on  sur  cette  ques- 
tion de  premier  ordre  instituer  une  enquête  auprès  de 
tous  les  syndicats  agricoles,  comme  celle  qui  fut  déjà 
faite,  en  1 901,  à  la  demande  de  M.  de  Gailhard-Bancel? 
Vraiment  intéressés  à  obtenir  une  sage  réforme,  ces 
groupements  professionnels  sauraient  bien  apporter  au 
pouvoir  législatif  la  solution  la  plus  opportune.  Il  paraît 
même  que  cette  solution  est  déjà  trouvée. 

Le  système  que  proposent  les  agriculteurs  n'est  pas 
une  construction  sans  précédent;  il  se  base,  au  contraire, 
sur  l'exemple  tout  récent  du  Conseil  supérieur  du 
travail.  Cette  dernière  institution  se  trouve  parfaitement 
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adaptée  aux  conditions  de  la  vie  moderne.  Les  membres 
de  ce  corps  représentatif  sont  délégués  par  les  grou- 
pements de  patrons  et  d'ouvriers. 

Cette  représentation  est  donc  complète,  car  elle  émane 
également  de  tout  les  facteurs  de  la  production,  de  tou- 
tes les  forces  économiques,  patronales  et  ouvrières.  Elle 
est  en  même  temps  sincèrement  professionnelle,  puis- 
qu'elle tire  son  origine  de  nos  modernes  groupements 
professionnels,  les  syndicats. 

Aucune  objection  sérieuse,  nous  l'avons  vu,  ne  s'op- 
pose à  l'application  de  ce  système  à  l'industrie  rurale.  Le 
Syndicat  agricole  est,  aussi  bien  que  tout  autre  Syndicat, 
créé  pour  l'étude  et  la  défense  des  intérêts  profession- 
nels; il  doit  être,  par  conséquent,  l'élément  constitutif 
de  la  représentation  agricole. 

Il  eût  même  été  beaucoup  plus  simple  d'inaugurer,  au 
profit  de  l'agriculture,  ce  système  représentatif  que  l'on 
a  appliqué  au  monde  industriel.  La  profession  agricole 
ne  présente  pas  comme  l'industrie  et  le  commerce,  ces 
multiples  métiers,  si  différents  qu'il  est  parfois  difficile 
de  les  rapprocher  dans  une  représentation  commune. 

De  plus,  le  Syndicat  agricole  est  la  forme  la  plus  simple 
du  groupement  professionnel,  réunissant  dans  une 
même  solidarité  tous  les  agents  de  la  production  rurale. 

Les  Syndicats  agricoles  se  trouvent  donc  parfaitement 
aptes  à  devenir  à  leur  tour  les  corps  électoraux  des 
Chambres  professionnelles  de  l'agriculture.  Ils  assurent 
déjà  cette  représentation  à  titre  officieux  avec  la  meil- 
leure compétence  et  la  plus  grande  sincérité.  Ce  rôle  re- 
présentatif est  en  conformité  avec  leur  régime  légal  de 
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1 884  ;  il  est  précisé  nettement  dans  les  statuts  de  ces  As- 
sociations; il  se  rencontre  dans  l'esprit  de  leurs  membres 
qui  leur  ont  confié  la  défense  de  leurs  intérêts  profes- 
sionnels. Il  ne  s'agit  donc  pas  de  créer  de  toutes  pièces 
un  organisme  inexistant,  mais  bien  plutôt  de  donner 
toute  l'extension  qu'il  mérite  à  un  état  de  fait  qui  s'ac- 
centue tous  les  jours.  Encourager  l'organisation  ac- 
tuelle de  la  représentation  libre,  la  consacrer  officielle- 
ment, c'est  en  même  temps  le  moyen  de  développer  les 
initiatives  généreuses  et  l'esprit  de  solidarité,  toutes  cho- 
ses qui  sont  à  souhaiter  pour  l'avenir  de  notre  situation 
économique  dans  le  monde. 

Cette  solution  est  donc  simple,  avantageuse,  nulle- 
ment coûteuse;  elle  ne  réclame  qu'une  décision  législa- 
tive ou  simplement  un  décret  organisant  ce  suffrage 
syndical  qui  assurera  la  composition  sincèrement  pro- 
fessionnelle de  Chambres  départementales  et  du  Con- 
seil supérieur  de  l'agriculture. 

En  s'appuyant  ainsi  sur  une  organisation  corporative 
déjà  vivante  et  agissante,  le  législateur  aura  toute  ga- 
rantie d'obtenir  un  succès  assuré  :  cette  réforme  s'adap- 
tera sans  difficulté  et  sans  à-coups  aux  conditions  am- 
biantes, et  sanctionnera  simplement  les  revendications 
de  la  vie  moderne.  Dans  le  monde  du  travail;  en  effet, 
—  et  aussi  bien  dans  les  milieux  ruraux  que  dans  les 
centres  urbains,  —  les  vieux  principes  individualistes 
de  Rousseau  ne  sont  plus  de  mise  :  ce  n'est  plus  dans 
l'isolement  que  l'individu  cherche  l'indépendance,  mais 
bien  dans  l'organisation  professionnelle.  Aussi,  cons- 
tate M.  Lamy,  «  partout  un  mouvement  continu,  comme 
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une  force  de  nature,  soulève  et  agrège  le  sable  que  le 
système  diviseur  de  la  Révolution  croyait  avoir  pour 
toujours  épandu  et  nivelé  (i)  ». 

L'industrie  rurale,  comme  toute  autre,  marche  dans 
cette  voie  de  l'organisation  du  travail  :  la  première  étape 
fut  la  loi  de  188/1  établissant  l'Association  profession- 
nelle agricole;  la  seconde  étape  reste  à  franchir.  Ce 
nouveau  progrès  aura  pour  résultat  de  doter  notre  cons- 
titution nationale  d'une  institution  qui  s'impose  :  l'éta- 
blissement des  Chambres  consultatives  de  l'agriculture 
à  base  professionnelle.  En  répondant  aux  vœux  des  cul- 
tivateurs, cette  réforme  sera  enfin  une  œuvre  de  justice 
à  l'égard  de  ce  paysan  français,  modeste  et  laborieux, 
dont  les  efforts  constants  fécondent  patiemment  le  vieux 
sol  de  notre  pays. 

Vu  :  Le  Doyen,  Vu  :  Le  Président  de  la  Thèse, 

M.  HAURIOU.  L.  CAMPISTRON. 

VU  ET  PERMIS  D'IMPRIMER  I 

Toulouse,  le  13  Mai  1912, 

Le  Recteur,  Président  du  Conseil  de  F  Université, 
P.  LAPIE. 


(i)  Le  Correspondant,  10  mai  1909,  p.  596. 
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